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En premier lieu, nous tenterons de justifier le choix de l’époque en question. En effet, 
le XIXe siècle voit l’émergence d’un système scolaire à l’origine de celui que nous 
connaissons aujourd’hui. En effet, nous assistons à une démocratisation progressive de 
la scolarité qui conduit à l’alphabétisation pour tous et pour toutes. Cette popularisation 
contribue amplement à l’essor de la littérature dédiée à l’enfance et à la jeunesse. Ce 
siècle marque donc un tournant dans l’appréhension de l’éducation scolaire française et 
dans l’essor de la publication pour la jeunesse. Aussi, tenterons-nous d’analyser, com-
ment notre auteure, qui dédie ses œuvres à l’enfance, conçoit l’éducation, quels sont 
ses théories et critères personnels, mais aussi de quelle manière reflète-t-elle l’univers 
scolaire. Comment décrit-elle les comportements des enseignant(e)s, les dogmes 
impartis? De même, rejoint-elle les doctrines, les méthodes de l’époque ou suggère-t-
elle des transformations, des améliorations substantielles? 
La Comtesse de Ségur est une des plus célèbres auteures de l’enfance de son 
époque et est d’ailleurs toujours aussi lue de nos jours. Nous montrerons qu’elle critique 
les méthodes éducationnelles violentes employées par certains enseignants, et qu’elle 
introduit, pour cela, un thème récursif ayant pour cible les châtiments corporels, que 
nous voyons stigmatisés, par exemple, dans Un bon petit diable. Puis, à mesure que le 
temps passe, elle semble encenser l’éducation comme moyen de promotion sociale 
comme l’illustre La Fortune de Gaspard. Ainsi, dans certains de ses romans, l’éducation 
est un élément essentiel qui marque l’évolution de l’individu. Les mauvaises influences 
de même qu’un environnement répressif et totalitaire peuvent inciter les enfants à la 
malveillance, à l’agressivité, tandis que trop de laxisme peut contribuer à les rendre 
égoïstes et vicieux, motifs qui légitiment des descriptions souvent caricaturales et 
stéréotypées poursuivant des fins moralisatrices et édifiantes. 
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      “La classe d’une école de village en Suisse, en 1848.” 
 Peinture d’Albert Anker, 1896.1
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Introduction    
La comtesse de Ségur est encensée ou décriée suivant la perception qu’adoptent les 
auteur(e)s qui l’étudient. Des adjectifs reviennent souvent pour qualifier son œuvre: 
«désuète», «stéréotypée», «moraliste» et pourtant, elle demeure une figure prépon-
dérante de la littérature de l’enfance et cela encore de nos jours. À première vue, elle 
stigmatise les valeurs de la société du Second Empire, une société classiste, alarmée 
par l’émergence d’une classe bourgeoise industrielle et triomphante et par le 
mouvement ouvrier.  
Aussi, allons-nous tenter d’observer comment cette auteure de la littérature enfantine, 
type de littérature qui jouit, à l’époque, d’un statut inférieur comparé à la «grande» littéra-
ture, aborde le thème de l’école. Peut-on observer une certaine évolution du regard 
qu’elle porte sur l’institution scolaire à travers l’étude du corpus de ses romans? Au fur et 
à mesure que les publications se succèdent, l’école acquière-t-elle un statut distinct?  
Nous allons tenter d’observer comment les pressions sociales, religieuses et surtout la 
censure de l’époque influencent les descriptions qui nous sont faites du monde scolaire 
et de quelle manière la littérature qui se dédie à la jeunesse «bâtit» une image sublimée, 
transgressée d’un univers en construction. 
 Grâce au témoignage de notre auteure nous allons exposer de quelle façon l’école, en 
principe décriée, devient le fer de lance des classes dirigeantes du Second Empire et si 
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Dans un premier temps, nous présenterons la situation socio-éducative de l’époque. 
En effet, comment analyser les extraits qui vont traiter les représentations scolaires sans 
aborder les données apportées par les historien(ne)s.  
Dans un second temps, nous analyserons la portée, l’influence, les particularités et les 
limites de la littérature «pour la jeunesse».  
Enfin, nous montrerons qu’une étude de l’enfance de notre auteure est fondamentale 
pour subséquemment analyser les fragments qui font référence à l’univers scolaire. 
Aussi, comparerons-nous les données réelles face aux données qu’elle nous expose; 
la question étant bien d’établir si elle nous offre incontestablement une réalité concrète 
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1. L’éducation au temps de la Comtesse de Ségur: Et           
 l’école fut? 
 
 1.1 Les lois éducatives du XIXe siècle: une prise de conscience 
       graduelle de la nécessité d’une  éducation des masses 
 
Comme le souligne Pierre Bleton, qui fait une étude fort intéressante de la vie sociale 
sous le Second Empire en prenant comme référence les indications sociétaires des 
œuvres de la Comtesse de Ségur: 
 
Le Second Empire attire aujourd’hui l’attention des spécialistes comme du grand public. Il 
est une étape privilégiée dans cette suite de révolutions politiques et économiques que 
connut le XIX
e 
siècle. L’industrie lourde s’installe avec son charbon et son fer, la population 
s’accumule dans les villes, un pouvoir autoritaire s’appuie sur le suffrage universel, 
l’enseignement primaire se répand, le conformisme triomphe en même temps qu’une 
minorité d’esprits forts fait scandale. (Bleton, 1963: 7) 
 
Avant de nous centrer sur l’époque à laquelle appartient le corpus des œuvres de la 
comtesse de Ségur, id est le Second Empire, il nous semble essentiel de remarquer que 
toutes ces transformations sociétaires et éducatives sont le fruit de décisions et lois des 
époques antérieures.  
Le XIXe siècle2 s’inscrit, donc, comme «le» siècle de la réforme du système éducatif 
français qui conduit au développement de l’enseignement public, laïc et obligatoire que 
nous connaissons aujourd’hui. Toutes ces démarches poursuivent apparemment de 
nobles aspirations: lutter contre l’analphabétisme, contre les disparités régionales. Mais 
elles en dissimulent d’autres comme la croissante préoccupation des élites pour le 
contrôle des masses paysannes et ouvrières, l’éducation étant bien un vecteur, un 
catalyseur potentiel des émeutes plébéiennes:  
 
Il faut, certes, enseigner les savoir-faire élémentaires _ lire, écrire, compter_ dont on sent 
confusément l’utilité économique; il s’agit plus encore de s’assurer un efficace instrument de 
régulation des passions sociales, de contribuer à ce que Guizot appelle «le gouvernement 
des esprits», en prenant les individus dès l’enfance pour leur apprendre et leur inculquer 
une langue et des principes communs. (Reboul-Scherrer, 1990: 48) 
 
Ainsi, plusieurs lois vont être promues. Trois d’entre elles nous semblent primordiales 
puisqu’elles influencent indubitablement les écrits de la comtesse de Ségur.  
   
  1. 1. 1. La loi Guizot3   
 
Elle est considérée comme l’une des premières lois scolaires car elle impulse de façon 
décisive le processus de scolarisation. Quelle visée poursuit Guizot alors ministre de 
l’Instruction publique? 
 
Le grand problème des sociétés modernes est le gouvernement des esprits.» […] L’ins-
truction primaire universelle est désormais une des garanties de l’ordre et de la stabilité 
sociale: «propager les lumières, c’est assurer l’empire et la durée de la monarchie 
constitutionnelle». (Mayeur, 1981: 314-315) 
                                               
2  
Annexe 1: Frise chronologique du XIX
e 
siècle: 1 (pagination propre des annexes). 
3
 Annexe 2: Loi Guizot promulguée le 28 juin 1833: 1. 
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Celui-ci tente, grâce à l’action combinée de l’État et de l’Église, de transmettre aux en-
fants un savoir emprunt de principes moraux et religieux. L’éducation, selon lui, demeure 
indissociable du progrès de l’être humain et doit contribuer à transformer notre société. 
Même s’il est animé par la forte conviction que l’instruction n’apporte que des bienfaits, 
celle-ci repose sur une vision compartimentée de la société car il n’existe aucun trait 
d’union entre un enseignement primaire destiné aux classes populaires et un 
enseignement secondaire et supérieur réservé à la seule bourgeoisie et aristocratie. 
Quelles sont ces réformes? Désormais, toute municipalité doit maintenir au moins une 
école élémentaire. Si elle est peuplée de plus de 6 000 habitants, elle doit disposer 
d’une école primaire supérieure capable de former aux métiers du commerce et de 
l’industrie. Une école normale primaire assure, dans chaque département, la formation 
des instituteurs qui deviennent des fonctionnaires incorporés à l’université et qui 
s’érigent désormais comme les représentants du savoir à niveau local. Néanmoins, les 
conseils communaux, constitués par le maire, les conseillers municipaux et le curé 
demeurent les garants du respect des règles d’hygiène et de l’ordre dans les établis-
sements scolaires, ce qui implique intrinsèquement que l’instituteur soit «à la merci» de 
ces gouverneurs locaux du pouvoir temporel et spirituel.  
La loi échoit sur de nombreuses municipalités qui rechignent à ouvrir une école 
appuyées en cela par les parents des élèves qui préfèrent que leurs enfants participent 
aux labeurs des champs plutôt qu’ils ne perdent leur temps inutilement à l’école. Toute-
fois, et malgré les réticences initiales, les chiffres parlent d’eux-mêmes: 
 
[…] quelques chiffres correspondant aux enquêtes conduites par les différents 
ministres, sur le nombre d’élèves: celle de 1829, dernière année de la Restauration, en 
recense, 1 357 934, celle de 1832, 1 957 582 _ mais ni l’une ni l’autre n’ont 
systématiquement compté les écoles des filles _ ; celle de 1837, 2 690 105, celle de 
1840, 2 896 934, celle de 1843, 3 164 297… soit une augmentation très notable après la 
loi Guizot.  L’amélioration se poursuit sous le Second Empire: 4 336 368 petits élèves en 
1863. (Reboul-Scherrer, 1990:39) 
 
Notons que l’instruction ne progresse pas à la même cadence dans les différentes 
régions françaises. Les effets de la loi sont constatés à Paris, dans le Nord et dans l’Est 
(Alsace, Bourgogne et Franche Comté). Dans les régions du Sud et de l’Ouest, hormis 
les villes densément peuplées, un important retard est à signaler.  
 
  1. 1. 2. La loi Falloux4  
 
Elle date du 15 mars 1850 et établit l’autonomie de l’enseignement secondaire tout en 
laissant une place ample à l’enseignement confessionnel dit «libre». En effet,  
 
[…] la nouvelle loi insère plus profondément le clergé dans l’administration de l’instruction 
publique. L’épiscopat siège dans les Conseils académiques et surtout dans le Conseil 
supérieur de l’instruction publique; l’inspection générale, l’inspection académique, les 
rectorats peuvent être confiés à des ecclésiastiques ou à des laïcs issus de l’enseignement 
libre, directeurs ou professeurs. (Gerbod, 1983: 238) 
 
Effectivement, cette loi institutionnalise le dualisme des systèmes de l’instruction. Si 
d’un côté elle assure un enseignement public rémunéré par l’État, de l’autre, elle permet 
le développement d’un enseignement «libre» correspondant, en grande partie, aux 
                                               
4
 Annexe 3: Loi Falloux promulguée le 15 mars 1850:  6.  
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écoles catholiques. Ces établissements peuvent être administrés par des particuliers, 
par des associations ou bien par des congrégations.  
 
La loi Falloux est certes beaucoup moins agressive en matière d’instruction primaire 
qu’en matière d’instruction secondaire. Cependant, en réduisant le champ de 
l’enseignement primaire, déjà bien faible sous la monarchie de juillet, en affaiblissant la 
formation intellectuelle de l’instituteur, et surtout en diminuant son autonomie à l’égard 
des multiples autorités locales, d’autant plus sujettes à exercer leur pouvoir que celui-ci 
est plus restreint, elle porte un coup redoutable à l’enseignement primaire. (Reboul-
Scherrer, 1990: 231) 
 
Elle cherche aussi à développer l’enseignement primaire en fixant le principe d’une 
école de garçons dans toutes les communes et d’une école de filles pour celles qui en 
ont les moyens. Les municipalités, les départements et l’État régentent un enseignement 
public primaire et secondaire tandis qu’un nouvel essor est donné à l’enseignement 
privé.  
Le programme scolaire contient désormais une éducation morale et religieuse qui doit 
inculquer aux enfants la résignation et le respect des hiérarchies sociales. La gratuité ou 
l’obligation d’assister ne sont pas de mises comme le souligne Françoise Mayeur: 
 
Les auteurs de la loi ont soulevé eux aussi la question de l’enseignement gratuit et 
obligatoire, mais pour en rejeter aussitôt la possibilité pour deux raisons: 
 «Rendre l’enseignement primaire entièrement gratuit, ce n’est pas faire que personne 
ne le paie, c’est faire au contraire qu’il soit payé par tout le monde, c’est-à-dire par 
l’impôt, charge énorme, que le projet du 23 juin 1848 évaluait à 47 millions; c’est, de 
plus, affranchir les parents et les enfants d’un indispensable lien les uns vis-à-vis des 
autres.» (Mayeur, 1981: 327) 
  
Les «maîtres» de l’enseignement public sont formés dans des Écoles normales qui 
dépendent des départements. En revanche, dans l’instruction dite «libre», les congré-
ganistes ont le pouvoir d’enseigner s’ils sont possesseurs du baccalauréat, s’ils sont 
ministres d’un culte ou s’ils possèdent un certificat de stage. Du côté de l’éducation des 
filles, la loi est encore plus permissive car elle accorde aux religieuses le droit 
d’enseigner par une simple lettre d’obédience de l’évêque.  
En conséquence, cette loi octroie une place privilégiée à l’Église catholique et aux élus 
locaux dans l’organisation de l’enseignement: les évêques siègent de droit au conseil 
d’académie tandis que l’école publique est contrôlée par le maire de concert avec le 
curé.  
 
  1. 1. 3. La loi Duruy5  
 
Il s’agit de la dernière loi qui précède «l’ère Ferry». Elle est datée du 10 avril 1867. 
Outre l’obligation pour les communes de plus de cinq cents habitants de disposer d’une 
école de filles, elle instaure la gratuité de l’instruction en concédant aux municipalités les 
plus nécessiteuses le soutien économique de l’État. Les élèves les plus démunis peu-
vent bénéficier d’une bourse grâce à la «caisse des écoles». Elle amorce, également, la 
laïcisation du personnel des écoles publiques: 
 
Adoptée au bout de quatre années du ministère Duruy, la loi manifeste une politique 
menée vivement pour la gratuité dans les écoles publiques et pour la laïcisation partielle. 
                                               
5
Annexe 4: Loi Duruy promulguée le 10 avril 1867: 22.  
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Le changement de l’esprit public se fait au détriment de l’emploi des congréganistes 
dans les écoles publiques. (op. cit: 334) 
 
Une tentative d’uniformisation des traitements a lieu afin d’éviter l’hétérogénéité qui 
existait jusqu’alors au niveau des salaires des instituteurs. Il s’agit bien là de corriger les 
graves lacunes héritées de la loi Falloux.  
Cette loi fixe aussi un minimum de 80 élèves par classe dans l’enseignement primaire 
et neuf ans plus tard la présence d’une école normale d’instituteurs dans chaque 
commune devient obligatoire.  
Commence alors l’ère Ferry, époque que nous n’allons pas traiter puisqu’elle est 
postérieure aux œuvres que nous allons analyser. Les années 1870 sont donc 
marquées par des changements fondamentaux dans le système éducatif français. Ces 
lois de la fin du XIXe siècle rendent l’école laïque, obligatoire, gratuite et conduisent à sa 
démocratisation progressive. 
 
La situation socio-économique, le classicisme sociétaire influent nécessairement à 
l’heure d’envisager les écrits de la comtesse de Ségur. Aussi, allons-nous maintenant 
examiner quelle est la condition concrète et matérielle des enfants, des maîtres et 
maîtresses, des écoles pour ensuite établir si les descriptions de celle-ci s’appuient bien 
sur des données tangibles. 
  
 1.2 Condition de l’enfance, statut des éducateurs, situation 
       matérielle des écoles: un état des lieux de  l’instruction        
       en France au lendemain de la loi Guizot 
      
  1.2.1 Le statut des enfants: quand le «naître» détermine l’être 
 
L’Émile ou de l’Éducation (1792) de Rousseau apporte une vision rénovée de l’enfan-
ce. L’éducation doit aboutir au bonheur de l’enfant à travers un développement harmo-
nieux emprunt d’expérimentation. La figure de la mère occupe une place prépondérante 
dans ce développement progressif de l’enfant. Au cours du XIXe siècle, cette vision 
rencontre un certain écho et devient le modèle d’éducation de certains milieux: 
 
En effet, c’est seulement vers le milieu du XIX
e
 siècle que s’opère une prise de 
conscience parmi les classes moyennes de l’existence de «l’enfance» en tant que 




 Des circonstances particulières entraînent cette réaction. D’une part, interviennent les 
données démographiques. On observe une diminution notable de la fécondité entre 
1805 et 1835 sans doute fruit des périodes de guerres et d’épidémies, d’une tendance 
croissante à la limitation des naissances et d’une forte mortalité enfantine. Cette 
raréfaction démographique nous livre un des motifs de cette prise de conscience.  
D’autre part, la révolution industrielle joue un rôle fondamental dans cet éveil. En effet, 
la montée du capitalisme demande la mobilisation des forces productives dans les 
usines. Les enfants pour leur agilité, leur docilité sont une main d’œuvre prisée car ils et 
elles supportent les mêmes exigences de travail que les adultes. L’enfant exploité est 
une sorte de marchandise qui relève d’une double dépendance: celle de ses parents et 
                                               
6
 WARD, J. (s. d.): http://www.editions-harmattan.fr/auteurs/article_pop.asp?no=14498&no_artiste=18389 [10-11-2013]. 
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celle de son patron. Il ou elle endure des horaires allant de 12 à 14 heures par jour. 
Cette situation laisse 
 
les patrons […] démunis lorsque se posait la question de discipliner cette main d’œu-
vre turbulente et instable: or se précise la peur de l’agitation sociale qui peut tourner à 
l’émeute. De façon plus général le paupérisme commence à inquiéter les élites. (Rollet, 
2001: 131) 
 
L’enquête de Villermé révèle, grâce à son rapport l’État physique et moral des classes 
ouvrières, des conditions de vie inhumaines. En conséquence, les forces dirigeantes 
réalisent que l’avenir du pays est hypothéqué et décident de réagir: 
 
La première loi réglementant le travail des enfants est finalement votée le 11 mars 1841 et 
publiée le 22 mars 1841 […] Tous les enfants de moins de 12 ans admis dans les usines 
doivent en même temps fréquenter une école, privée ou publique, jusqu’à leur douzième 
anniversaire. (Mayeur, 1981: 134) 
 
Des bouleversements ont aussi lieu au niveau des mentalités car les familles bour-
geoises et les classes moyennes vont envisager l’éducation comme un vecteur de 
promotion.  
Il faut tenir en compte que la scolarisation des privilégiés est alors complètement 
sectionnée de celle du peuple. Nous rejoignons ainsi la réflexion de Fabienne Reboul-
Scherrer qui affirme: 
 
La réflexion, publique et privée, sur l’enseignement primaire, et plus spécifiquement sur 
l’enseignement populaire, devient intense sous la Restauration et la monarchie de Juillet. 
[…]  Le conflit porte avant tout sur la formation des élites. L’école du premier XIX
e
 siècle est 
explicitement et sans mauvaise conscience une école de classe, destinée à former les 
individus à des destins sociaux et professionnels que l’on croit peu ou prou inéluctables: aux 
classes élevées le secondaire et le supérieur, au peuple le primaire, rudimentaire mais 
qu’on commence à juger indispensable et qui, au fond, passionne moins les esprits. 
(Reboul-Scherrer
7
, 1990: 43-44) 
 
En effet, les classes aisées proportionnent aux garçons un enseignement secondaire 
qui doit les conduire à des études supérieures dans les grandes écoles et les facultés 
tandis que pour les classes populaires l’objectif se réduit à l’apprentissage de la lecture, 
de l’écriture à l’école communale.  
Quant aux filles, elles peuvent rejoindre des écoles religieuses ou acquérir une 
éducation offerte par la mère pour ensuite recevoir les classes particulières 
d’éducatrices. L’encadrement est sévère et la séparation des garçons, complète. Leur 
éducation demeure ainsi minoritaire et de second degré. 
 
Le XIXe siècle a marqué un tournant dans l’appréhension du statut de l’enfant. Celui-ci 
occupe enfin une place dans la société en tant qu’un être qu’on se doit de défendre et 
de protéger. L’enfance s’envisage progressivement comme un réservoir de futures 
générations duquel dépend l’avenir de la nation.  
La formation des esprits doit ainsi garantir le futur du pays, certes, mais elle doit 
surtout prévenir les vagabondages, les désordres urbains et intégrer le peuple à l’inté-
rieur d’un carcan de civilité.  
 
                                               
7
 Étude qui fait un panoramique très intéressant de l’éducation au XIX
e
 siècle, bien plus que ne l’indique son titre, 
d’ailleurs. 
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  1.2.2 Quand le «maître» se transforme en «instituteur» 
 
Quand le ministre Guizot envoie sa Lettre aux instituteurs ceux-ci se convertissent en 
des missionnaires et acquièrent un statut essentiel dans l’organisation de l’éducation du 
peuple à niveau national.  
L’éducation est synonyme de réforme, d’amélioration et de progrès même si elle 
s’entend aussi comme un instrument de contrôle des êtres. L’école est le navire et 
l’instituteur son bastion chargé de la formation morale, de transformer l’être en jachère 
en un(e) citoyen(nne) «civilisé(e)». Peut-on donc considérer cet homme ou cette femme 
comme un(e) banal(e) fonctionnaire, un(e) simple «maître(sse)» quand ils ou elles prodi-
guent de telles valeurs? 
 
«Pénétrez-vous donc, monsieur, de l’importance de votre mission, écrit déjà Guizot; que 
son utilité vous soit toujours présente dans les travaux assidus qu’elle vous impose.» 
(Mayeur, 1981: 396)  
 
L’enseignant doit, avant tout, partager ses connaissances mais il est surtout charger 
d’une mission majeure: enseigner par l’exemple. Pour cela, il doit exclure de son 
comportement tout ce qui peut inciter à la mésentente, à la discorde. Sa posture doit 
être symbole de paix, de consensus. Aussi, doit-il offrir sa déférence au maire, par 
intérêt et par principe, de même qu’au «ministre de la religion». En conséquence, sous 
le Second Empire, il est souvent au cœur de la rivalité entre les autorités cléricales et les 
pouvoirs administratifs.  
Malgré tout, l’administration scolaire ne cesse de se consolider car chaque arron-
dissement dispose de son inspecteur primaire qui intervient pour veiller à la discipline et 
arbitrer les conflits antérieurement cités. Grâce à la montée en puissance de cette admi-
nistration le statut de l’instituteur va ressortir bénéficié car il ne va plus constituer 
l’unique échelon entre les pouvoirs locaux et l’administration. 
 L’autre problématique concerne la situation matérielle des instituteurs. Le ministre Sal-
vandy fait ainsi un constat de la précarité pécuniaire des enseignants, en 1846:  
 
«Nous avons en France 32 806 instituteurs communaux. Parmi eux, 26 000 environ n’ont 
qu’un traitement fixe qui ne dépasse pas 300 francs. […] Tous sont obligés de recourir à des 
fonctions diverses et multipliées. La bonne tenue des écoles en est compromise aussi bien 
que la dignité des maîtres.» (Mayeur, 1981: 409)  
 
La «dignité des maîtres», est amoindrie, c’est-à-dire que leur image ne reflète pas la 
grandeur de leur fonction. Aussi, les mesures défendues par ce ministre visent l’amé-
lioration des rétributions. En 1853, un décret établit que le revenu total des maîtres 
méritoires correspond à 700 francs au bout de cinq ans de service, et à 800 francs au 
bout de dix ans. De même, les familles des élèves les rétribuent plus aisément car les 
sacrifices monétaires sont enfin perçus comme des dépenses bénéfiques pour l’avenir 
de l’enfant. Toutes ces augmentations salariales permettent l’éradication de la pratique 
d’une profession industrielle ou commerciale complémentaire, une pratique habituelle 
destinée à accroître leur rétribution misérable. 
 Un autre point notable est la mutation du choix de ce métier comme ultime recours en 
une vocation embrassée avec enthousiasme. Celle-ci passe par une reconnaissance 
progressive de l’importance des enseignants. De cette valorisation découle une union 
symbolique et émerge alors un «corps» des instituteurs car ils prennent conscience de 
leur appartenance à un groupe, à une corporation. Néanmoins, cette cohésion recèle en 
elle-même un inconvénient notable. En effet, l’instituteur, issu principalement du monde 
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rural, est formé dans les écoles normales. Celles-ci lui inculquent des valeurs qui le 
détachent de son genre de vie originelle, qui l’écarte de la vie paysanne laborieuse du 
travail de la terre. Aussi l’instruction, principal vecteur d’égalité sociale et d’union, se 
convertit en une brèche qui éloigne ces hommes du milieu dont ils sont issus, leur 
faisant perdre leurs marques, leurs références, leurs racines. 
Si le sort des instituteurs est préoccupant celui des institutrices est dramatique:  
 
Elles n’ont pas, contrairement aux instituteurs, d’activités annexes qui puissent leur 
permettre d’assurer un peu mieux leur subsistance, et la solitude dont elles souffrent, dans 
des maisons plus ou moins vétustes_ car l’école de filles est souvent, et jusque sous la 
Troisième République, logée dans les locaux de l’ancienne école des garçons_ est 
poignante. (Reboul-Scherrer, 1990: 192-194) 
 
Le traitement moyen des institutrices laïques, en 1865, est de 481 francs, celui des 
religieuses est de 344 francs. Mais cette moyenne dissimule de grandes inégalités car 
plus de 3 000 institutrices gagnent moins de 75 centimes par jour. Elles sont souvent 
condamnées au célibat et leur statut est encore moins bien perçu que celui de leurs 
congénères. 
L’enseignement primaire se développe donc peu à peu et cela malgré les contre-
réformes qui jonchent le chemin du progrès éducationnel.   
   
  1.2.3 Les méthodes pédagogiques: de l’enseignement indivi-
           duel, en passant par la méthode mutuelle, pour en arri-
                    ver enfin à la méthode simultanée 
 
Dès le début du XIXe siècle, les membres du Ministère de l’éducation considèrent les 
méthodes relatives à l’instruction élémentaire.  
Le contenu semble évident et ne suscite aucune discussion: il s’agit d’apprendre à lire, 
à écrire et à compter. Mais c’est la question de la méthode qui provoque une certaine 
controverse car il faut choisir celle qui sera la plus efficace et surtout la plus rentable. 
Trois modes d’enseignement sont expérimentés en France, durant le XIXe siècle. Ils se 
distinguent selon la forme par laquelle le maître organise l’enseignement de sa classe. 
Si l’éducateur s’occupe successivement de chaque élève, il s’agit du mode individuel. 
S’il s’adresse à l’ensemble des élèves ou du moins à un groupe d’élèves recevant 
simultanément la même leçon, le mode simultané est employé. S’il fait enseigner les 
élèves les uns par les autres le mode mutuel est à l’honneur. Pourtant, dans la pratique, 
il est peu fiable de n’user qu’un seul de ces «modes» en excluant complètement les 
deux autres.  
 Les frères congréganistes usent la pédagogie simultanée inaugurée bien avant la 
Révolution par les frères des Écoles chrétiennes. Les enfants sont distribués selon leur 
niveau de connaissances. L’inconvénient réside dans le fait que les élèves réalisent les 
mêmes exercices sans que soit établi une dissociation chronologique de l’apprentissage 
de la lecture, de l’écriture ou du calcul. De même, c’est une méthode qui exige la 
présence de deux à trois enseignants par école et de plusieurs salles de classe. Cette 
méthode est inapplicable face à une unique classe dans laquelle les élèves ont un âge, 
un niveau, sans oublier des grades d’attention différents. Cette multiplication des écoles 
dites «congréganistes» ne répond pas seulement à une quête évangélique, elle répond 
à une autre exigence: 
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Lutter contre la propagation d’une nouvelle méthode pédagogique, l’enseignement mutuel, 
promu par les libéraux, séduits par une technique qui permettait de pallier les difficultés de 
recrutement de maîtres compétents, et qui se concilie bien avec une forme de mystique de 
la fraternité et de l’entraide. (op. cit.: 12) 
 
Cette méthode mutuelle est originaire d’Angleterre où elle remporte un vif succès du-
rant un temps. En France, sous la Restauration, son application se généralise au niveau 
de l’enseignement élémentaire. Cependant, une expansion massive n’a pas lieu car d’un 
côté, les frères congréganistes rejettent cet enseignement jugé d’appartenance libérale 
donc évidemment pernicieux, de l’autre, la grande majorité des maîtres d’école 
demeurent sourds aux idées innovatrices et s’agrippent à la seule technique qu’ils domi-
nent qui consiste en la méthode individuelle. 
Comment se matérialise l’enseignement dit «lancastérien»? Le maître, en premier lieu, 
enseigne son savoir aux élèves jugés les plus brillants, ce sont les futurs «moniteurs». 
Dans un second temps, ceux-ci sont chargés de divulguer les connaissances qu’ils ont 
acquis au reste de la classe. Le maître supervise la compréhension adéquate de ces 
savoirs. Cette technique admet un nombre d’élèves beaucoup plus élevé et supprime le 
recours à plusieurs professeurs. Toutefois, à ce bénéfice certain il faut joindre des 
inconvénients non négligeables. Cette méthode exige des infrastructures complexes 
comme un tableau noir pour les exercices de calcul, des tableaux de lecture, une 
baguette pour le moniteur qui orchestre la leçon, une estrade, la chaire du maître où 
celui-ci gouverne et surveille tout son petit monde. De ce fait, elle est envisagée dans La 
Fortune de Gaspard (Ségur, 16.). En réalité, elle ne connaît qu’un succès momentané, il 
faut bien le préciser car cette manière mécanique d’enseigner ne s’adapte ni à 
l’ensemble des matières ni au niveau éducatif d’une France profondément ancrée dans 
la ruralité. 
 
  1.2.4 Quand l’espace réservé à l’étude reflète les conditions 
           tangibles d’un enseignement en cours de construction 
 
L’État ne prend pas en charge, sous le Second Empire, les frais de l’école primaire. Or, 
l’installation d’une école dans une commune entraîne deux types de dépenses: d’un côté 
l’appointement de l’instituteur et de l’autre le coût que suppose l’ouverture d’une l’école. 
Il faut compter avec l’achat ou la location d’un établissement, son accommodation et son 
entretien. Toutes ces charges retombent sur les communes, exception faite, quand un 
particulier ou une fondation deviennent les mécènes de l’instruction communale.  
Non seulement les élus de la commune s’opposent, dans un premier temps, à cette 
école coûteuse et jugée superflue mais il faut aussi compter avec l’hostilité des familles. 
En effet, dans un système agraire largement fondé sur l’autosuffisance, l’argent de la 
rétribution diminue les disponibilités monétaires déjà rares des paysans qui, par contre, 
ne répugnent pas aux rétributions en nature. 
L’instituteur, selon la loi, doit être pourvu d’un logement «approprié» à sa charge. Or, 
au regard de l’animosité initiale des communautés rurales face à l’installation d’une 
école, leur conception d’un «logement convenable» pour le maître et d’un bâtiment sco-
laire adéquat est à redouter.  
Ainsi, les établissements sont généralement loués par un notable important qui siège 
au Conseil municipal et qui préfère de loin une location qui lui procure des gains 
mensuels fixes. Comme les instituteurs agissent en tant qu’intermédiaires ils préfèrent 
encaisser cette indemnité au risque de louer un véritable taudis. De ce fait, il n’est pas 
rare que la salle de classe alberge le logement du maître. 
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AVOIR UN TABLEAU NOIR - C’est effectivement là que le bât blesse les instituteurs: les 
conditions dans lesquelles ils ont à exercer leur métier leur rende à peu près impossible 
d’enseigner au-delà des savoir-faire élémentaires, car le mobilier scolaire n’est pas moins 
pauvre que la maison d’école, ni moins nécessaire à la bonne tenue des classes, à 
l’exécution des programmes. (Reboul-Scherrer, 1990: 126) 
 
Une salle d’école est composée d’éléments immuables: l’estrade, avec le bureau et le 
siège du maître, le crucifix, le portrait du souverain qui est obligatoire et dont les ins-
pecteurs contrôlent la présence lors de leurs visites. À mesure qu’est introduite la 
méthode simultanée le tableau noir devient un élément essentiel.  
Remarquons aussi que l’école rurale surpasse son caractère purement éducatif. Elle 
devient un gîte, un second chez-soi dans les régions où l’habitat est dispersé. Les 
enfants peuvent parcourir plusieurs kilomètres sur des chemins souvent peu praticables 
avant d’atteindre leur établissement. Aussi, non seulement étudient-ils dans les locaux 
de l’école, mais ils y déjeunent et ne rentrent chez eux que fort tard le soir, comme 
l’illustre La Fortune de Gaspard (Ségur, 16.).  
 
2 La Littérature de l’enfance et de la jeunesse, une        
 perspective socio-historique: 
 
 2.1 Quand l’instruction favorise l’émergence d’une littérature    
       dédiée à l’enfance et à la jeunesse 
 
Comment définir cette littérature? La littérature de jeunesse peut être définie comme 
l’ensemble des œuvres spécialement écrites pour les enfants ou les adolescent(e)s. 
L’émergence de celle-ci est consubstantielle au XIXe siècle et conséquence de la 
révolution pédagogique. En effet, elle est le fruit d’une évolution des mentalités, d’une 
transformation qui a lieu aussi bien à niveau sociétaire que social. 
Examinons d’abord les origines de la littérature dédiée aux enfants, quand émerge-t-
elle? Certain(e)s auteur(e)s considèrent que le tout premier roman de la littérature de 
jeunesse est le livre de Fénelon: Les Aventures de Télémaque (1699). Il relate les 
voyages de Télémaque en quête de son père Ulysse, escorté de Mentor, son instructeur 
et pédagogue. Les aventures ne sont qu’un prétexte car l’objectif réel est procurer un 
enseignement moral. C’est un texte charnière car l’enfance est dorénavant envisagée 
comme un ensemble d’étapes qui impliquent des conduites typiques. Cependant, ce 
point de vue est discutable. En effet, hormis l’élève auquel il est destiné, ce livre ne 
rencontre jamais réellement un jeune public. 
La littérature de jeunesse est d’abord marquée par les apports qui proviennent du 
voisin britannique à travers le roman d’aventure. Robinson Crusoé de Daniel Defoe pa-
raît en 1719. Il remporte un tel succès qu’on trouve, tout au long du XIXe siècle, de nom-
breuses adaptations et récritures hypertextuelles dites «robinsonnades».  
En France, Jeanne-Marie Leprince de Beaumont publient les premiers contes spécifi-
quement destinés à la jeunesse: La belle et la bête (1757). Mme de Genlis écrit les pre-
mières pièces de son Théâtre à l’usage des jeunes personnes en1779. Arnaud Berquin, 
crée l’Ami des enfants qui est une collection de petits récits publiée mensuellement de 
janvier 1782 à la fin 1783. Ces premier(ère)s écrivain(e)s pour la jeunesse font de l’en-
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fant le personnage central de leurs fictions qu’ils et elles situent dans l’espace quotidien 
des jeunes lecteurs et lectrices.  
 
Les volumes sont de petit format, le plus souvent sans autre illustration que celle du 
frontispice. Les textes empruntent aux formes traditionnelles du discours pédagogique – on 
trouve des fables, de nombreuses dialogues et des historiettes («contes moraux») qui 
prolongent la tradition des exempla – mais également aux formes littéraires contemporaines 




Mais, l’apogée du livre pour la jeunesse ne débute véritablement qu’à partir du moment 
où le statut de l’enfant est enfin appréhendé. Les années 1830 marquent un tournant 
dans la production éditoriale pour la jeunesse, grâce au développement des techniques 
d'impression qui bouleversent les pratiques culturelles. Citons, par exemple, la 
banalisation de la consommation de journaux qui a lieu sous la monarchie de Juillet. De 
ce fait, l’univers de l’édition voit ses pratiques métamorphosées par ces nouveaux 
«patrons de presse». 
 Mais, «la» grande nouveauté de ce siècle consiste au progressif surgissement d’une 
littérature de fiction destinée aux enfants car:  
 
Depuis 1730-1750 s’était généralisé dans les collèges l’usage, vieux de deux siècles, de 
remettre, une ou deux fois l’an, aux élèves les plus méritants, des livres qui récompensaient 
leur zèle à l’étude et leur réussite. Vers 1820-1830, cette pratique s’étendit à l’enseignement 
élémentaire. Les milliers d’institutions et de pensions privées se disputaient la clientèle 
enfantine. La distribution de livres, en récompense, à l’imitation des collèges, parut un 
excellent instrument de publicité auprès des familles. (Glénisson, 1985: 462) 
 
Quelle forme prend cette littérature?  
Les historiettes forment le corpus de ces œuvres de début de siècle même si elles 
peuvent être composées d’un dialogue entre adultes et enfants.  
Nicolas Bouilly, héritier de Berquin, édite les Contes à ma fille en 1809. Citons 
Mme Manceau et son ouvrage les Jeudis du pensionnat ou le nouveau magasin des 
enfants, de 1846. De même, Pauline Guizot rassemble, en 1858, sous le nom de l’Amie 
des enfants deux titres publiés anté-rieurement: Les Enfants; contes à l’usage de la 
jeunesse de 1822 et les Nouveaux Contes de 1823. En outre, mentionnons l’ouvrage de 
Marceline Desbordes-Valmore: le Livre des petits enfants (1834). En 1839, Mme Farrenc 
publie Gustave et Eugène ou orgueil et humilité, et les Amis de collège ou vice et vertu 
(1842), ou Adolphe ou l’arrogant puni publié en 1846.  
Tous ces ouvrages font l’exhortation de l’abnégation, du dévouement filial, du culte du 
travail, de l’attachement et de la déférence envers un ordre social respectueux avant 
tout de l’ordre divin. Les ouvrages moraux font donc la fortune des libraires-éditeurs: 
 
Si la narration n’était pas conduite dans une optique juvénile, c’est qu’on ne cherchait pas 
encore à connaître les pensées intimes de jeunes personnes qu’on s’efforçait de former à 
l’image de leurs aînés. (Ottevaere-Van Praag, 2000: 41-42) 
 
Le marché du livre pour la jeunesse est bien lancé et va dévoiler deux clivages. D’un 
côté se dressent les éditeurs conservateurs, défenseurs intransigeants de l’ordre et de 
l’Église. Citons Alfred Mame considéré «le père de la première génération des livres de 
prix» (Glénisson, 1985: 463) qui va mécaniser, spécialiser, diviser le travail et standardi-
ser les produits. Il peut se le permettre car il «couvre l’ensemble de la littérature 
d’inspiration catholique.» (Ibid.)  
                                               
8
 2.] http://www.larousse.fr/encyclopedie/litterature/enfance_et_jeunesse/173128 
 «Représentations de l’univers scolaire dans les œuvres littéraires de la Comtesse de Ségur» 
 
Karina Aboy Baranger  13 
  
De l’autre, deux éditeurs aux idées progressistes et républicaines vont bouleverser les 
données établies et vont permettre à la littérature de jeunesse de connaître son apogée. 
Il s’agit de Louis Hachette et de Jules Hetzel, deux éditeurs surnommés les «libraires 
d’éducation». 
Louis Hachette, dès 1850, se spécialise dans les manuels scolaires et pédagogiques. 
Puis, il décide d’investir ses capitaux dans l’édition de loisir. C’est à l’occasion de ses 
fréquents déplacements qu’il conçoit l’idée d’installer des kiosques dans les gares. En 
1853, sept collections sont proposées aux voyageur(euse)s sous le nom de la Biblio-
thèque des chemins de fer. Une seule subsiste encore aujourd’hui: elle possède déjà, à 
l’époque, une couverture rose caractéristique et compte avec des auteures telles que 
la comtesse de Ségur ou Zénaïde Fleuriot d’une part et d’écrivains tels que Charles 
Dickens ou James Fenimore Cooper, d’autre part. Hachette s’assure, à la fois, le 
plébiscite des mères et de leurs petites-filles en publiant des livres bien-pensants et 
l’adhésion des petits-garçons avec des romans d’aventures tels qu’Oliver Twist ou David 
Copperfield de Dickens. L’une des publications est brochée avec une couverture de 
papier rose et est vendue à 2 francs9. L’autre, plus onéreuse, coûte 3 francs, elle est 









De son côté, Hetzel, déjà célèbre pour ces publications de Balzac et de Victor Hugo, 
s’embarque dans la littérature dédiée à la jeunesse. En 1843, il fonde la collection 
le “Nouveau magasin des enfants”. Les auteur(e)s publié(e)s sont, entre autres, Charles 
Nodier (La Fée aux miettes, 1832), Alexandre Dumas (Le Capitaine Pamphile, 1839), 
George Sand (François le Champi, 1848), Alphonse Daudet (Le Petit Chose, 1868; Les 
Lettres de mon moulin, 1869). Il lance ensuite, en 1862, les Albums Stahl, dont il est lui-





                                                                
 Puis, il crée avec Jean Macé, en 1864, la revue bimensuelle “Le Magasin d’Éducation 
et de Récréation” destinée à la lecture en famille et qui réunit des auteur(e)s célèbres. 
Le projet ambitionne une collaboration entre savant(e)s, écrivain(e)s et illustrateurs dans 
le but d’allier la science à la fiction, d’unir l’imagination à la pédagogie. Elle voit donc les 
publications d’auteurs tels que Jules Verne, Jean Macé, P. -J. Stahl, ou Robert Wys. 
C’est surtout grâce aux Voyages extraordinaires de Jules Verne qu’il connaît un succès 
                                               
9
  JUHEL, F., BROQUET, A. (s.d.): http://expositions.bnf.fr/livres-enfants/arret/01_3.htm [21-02-2014] 
10
  6.] http://www.site-annonce.fr/bibliotheque-rose-segur  [21-02-2014] 
11
 7.] http://www.gonefishing.fr/article-le-voyage-de-mademoiselle-lili-62037707.html [21-02-2014] 
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retentissant. Les textes pré-publiés dans le “Magasin” sont édités sous forme de trois 
collections destinées aux étrennes: l’une économique sans illustration, l’autre de petit 
format peu décorée et la troisième d’un format plus grand et richement ornée car Hetzel 
recherche avant tout «le luxe du fond et de la forme». (Glénisson, 1985: 471)  
Le marché de la littérature pour l’enfance connaît un succès grandissant jusqu’à 
atteindre son apogée en 1870, moment où se produit une multiplication des titres et des 
éditeurs. C’est l’époque des romans à succès: Hector Malot publie Sans Famille (1878), 
Erckmann-Chatrian présente L’Ami Fritz (1864) et Frances Hodgson Burnett édite le 
Petit Lord Fauntleroy (1886). Mais citons surtout Le Tour de la France par deux enfants 
(1877), de G. Bruno, pseudonyme d’Augustine Fouillée, qui connaît un succès sans 
précédent. 
 
Même si l’enseignement scolaire ne devient gratuit et universel que sous la IIIe Répu-
blique et que la quantité des établissements demeure insuffisante durant la majeure 
partie du XIXe siècle, l’école permet à un nombre de plus en plus important d’enfants 
d’accéder à l’écrit, par la pratique de la lecture. Cette lecture est fomentée, encouragée 
lors de la remise des prix où les élèves les plus méritants se voient décerner un livre: 
celui-ci se transforme donc en un objet prisé, de convoitise. Le récit La Fortune de 
Gaspard (Ségur, 16) ironise d’ailleurs sur ce thème. Ce nouveau type d’ouvrage doit se 
différencier des manuels scolaires traditionnels et répondre à une demande croissante 
de jeunes lecteurs et lectrices qui cherchent à s’instruire tout en s’amusant. 
 
 2.2 …et quand l’Église s’allie à l’État pour exercer un contrôle      
       intransigeant sur la production littéraire du livre dédié à la   
       jeunesse 
 
Nous allons nous référer, dans cette aparté, à un article écrit par Jean Hébrard: 
Intervention de l’État et histoire de la lecture qui résume substantiellement le contrôle 
qu’a exercé l’État sur la littérature de jeunesse au XIXe siècle. 
 
Il y a politique de la lecture chaque fois qu’un pouvoir, public ou non, (l’Église a été, 
longtemps, un pouvoir culturel ou institutionnel très puissant, en France comme en 
Europe), intervient pour agir sur le marché de l’offre et de la demande. En France, ces 
interventions ne datent pas de la naissance d’un ministère de la Culture. De tous temps, 
l’État français a agi sur le livre et la lecture. (Hébrard, 1995: 25) 
 
Comme le souligne cet auteur, dès 1789, l’intérêt de l’État se concentre sur deux 
points cruciaux: l’offre et la demande de lecture. En effet l’offre est un enjeu crucial pour 
les franges populaires les moins éduquées: les pauvres, les femmes et les enfants. 
L’État se doit de contrôler la lecture et comment se la procurer si ce n’est à travers la 
surveillance de ces éditeurs. Hachette en est bien l’illustration: 
 
Ses liens étroits avec les doctrinaires libéraux qui vont arriver au pouvoir avec la 
Monarchie de Juillet, le font devenir l’éditeur officiel du ministère de l’Instruction 
publique. […] Bon an, mal an, un million d’exemplaires, est ainsi payé par l’État à la 
librairie Hachette. (op. cit.: 26) 
 
Non seulement l’État intervient au niveau de l’offre, mais il influence, par extension, la 
demande. Les politiques de lecture ont pour but l’alphabétisation qui est «moyennement 
tardive» si nous la comparons au reste de l’Europe du nord. 
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Située géographiquement entre l’Europe protestante, très tôt alphabétisée, et l’Europe 
méditerranéenne, celle de la Contre-réforme, au fort taux d’analphabétisation, la France 
occupe, sur ce plan là, une position tout aussi médiane. (op. cit.: 27-28) 
 
L’État contrôle les contenus des livres publiés grâce à une minutieuse sélection des 
éditeurs officiels. 
Mais une autre influence est substantiel, il s’agit de l’Église qui ressort raffermie par la 
loi Falloux. Celle-ci surveille la bonne formation morale et spirituelle de la jeunesse. Par 
exemple, la maison Hachette, pour se mettre à l’abri de toute interdiction, obéit à des 
règles similaires à celles qui régissent le plus important éditeur catholique du temps, la 
maison d’Alfred Mame. En quoi réside cette surveillance de l’Église? Elle contrôle 
d’abord toutes les écoles congréganistes et institutions privées: les classes les plus 
favorisées de la société se voient donc «encadrées» dans le choix de leurs lectures. 
 
Jusqu’au vote des lois Ferry, le clergé fait peser sur le livre d’enfance de telles contraintes 
que celui-ci semble n’être parfois qu’une catégorie nouvelle de la littérature de la pieuse 
édification. (Glénisson, 1985: 463) 
 
Dans un même temps, l’Église s’effraie de la croissance jugée nocive d’une littérature 
bon marché ou d’appartenance protestante qui touche un public estimé fragile, et elle 
craint que les idées révolutionnaires ne se propagent par son canal.  
 
C’est pour pallier ce danger que se crée le mouvement des «bons livres» par lequel les 




En 1850, la loi Falloux, en renforçant la tutelle de l’Église sur l’enseignement primaire 
permet l’émergence d’une publication provinciale contrôlé par le clergé: 
 
La production des livres de prix – est une sorte d’exclusivité provinciale, dont bénificient, 
avec Mame, quatre ou cinq éditeurs solidement implantés dans les capitales régionales. 
Catholiques avérés, riches d’une longue expérience dans les métiers de la publication, de 
l’impression et du commerce des livres, ils appartiennent à des familles liées, depuis 
plusieurs générations, aux régents des collèges et au clergé diocésain. (Glénisson, 1985: 
465) 
 
Profondément catholique, amie de l’ultramontaniste13 Louis Veuillot, influencée par son 
fils Gaston, prélat de la curie romaine, son premier lecteur et critique qui censure tout 
écrit jugé profane, la comtesse accorde dans ses romans une place primordiale à la 
religion. Elle écrit d’ailleurs quatre livres religieux: Le Livre de Messe pour les Petits 
Enfants (1858), L'Évangile d'une Grand Mère (1866), Les Actes des Apôtres (1867) et 
La Bible d'une Grand Mère (1869). Elle exprime son intention d'écrire une vie des saints, 
mais elle décède avant d’honorer cette promesse. 
 
                                               
12
 SAUDRAY, R. (2012): http://strenae.revues.org/741 [25-11-2013] 
13
 TOUREV, P. (2005): http://www.toupie.org/Dictionnaire/Ultramontanisme.htm [15-03-2014]  
«ULTRAMONTANISME : de l'italien ultra-monte, au-delà des monts. Un ultramontain est celui qui défend l'autorité spirituelle 
absolue du pape et l'extension de ses pouvoirs. L'ultramontanisme désigne l'ensemble des opinions et des revendications 
théologiques favorables au Saint-Siège qui cherchent à étendre les prérogatives de ce dernier sur la société civile française et sur 
l'Eglise de France. L'ultramontanisme s'oppose, en France, au gallicanisme qui prône une relative indépendance de l'Église de 
France par rapport au Vatican et son autonomie au sujet de la nomination des évêques. 
L'ultramontanisme s'est développé en France au XIXe siècle, à partir de la Restauration, dans les milieux catholiques 
conservateurs et intégristes en réaction aux changements apportés par la Révolution française et à l'aspiration des peuples à la 
démocratie. Il préconise l’obéissance absolue du clergé envers le Pape, notamment par la nomination des évêques, et la 
soumission du pouvoir politique au pouvoir religieux. Joseph de Maistre, Félicité de Lamennais et Antoine Blanc de Saint-Bonnet 
sont les principaux penseurs qui ont permis à l'ultramontanisme de s'imposer face au gallicanisme.» 
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3 La comtesse de Ségur: une écrivaine aristocratique qui 
nous décrit une société où la ségrégation va de soi 
  
 3.1 Quand une écriture témoigne des origines sociales 
 
La comtesse de Ségur octroie une place importante au paratexte. Chaque roman est 
dédié à un ou une de ses enfants ou petits-enfants. Elle introduit toujours une dédicace 
qui ancre d’une certaine manière son récit dans le réel. En effet, comme nous le voyons 
dans Un bon petit diable: 
 
À ma petite-fille Madeleine de Malaret, […] Je t’offre donc LE BON PETIT DIABLE 
escorté de sa Juliette, qui est parvenue à faire d’un vrai diable un jeune homme 
excellent et charmant, au moyen de cette douceur, de cette bonté chrétienne qui 
touchent et qui ramènent. Emploie ces mêmes moyens contre le premier bon diable que 
tu rencontreras sur le chemin de ta vie. Ta grand-mère, COMTESSE DE SÉGUR née 
Rostopchine. (Ségur, 14, 1865: 5) 
 
Le paratexte nous indique d’abord que ces textes sont bien dédiés aux enfants et qu’ils 
visent surtout à produire une réaction auprès des lecteurs et des lectrices. Ils pour-
suivent une visée éducationnelle emprunte de concepts moraux et religieux puisque l’au-
teure parle de «bonté chrétienne», par exemple. La comtesse écrit pour instruire, pour 
conseiller, dans le but d’exercer une bonne influence. 
Ces annotations révèlent d’autres points intéressants. Par exemple, toutes les 
œuvres sont signées «Comtesse de Ségur née Rostopchine». Cet éclaircissement est 
souvent mis en relief par celles et ceux qui l’analysent. En effet, il n’est pas rare que les 
écrivaines du XIXe siècle utilisent un pseudonyme, nous pensons à Georges Sand, à 
André Léo, par exemple. Or, la comtesse de Ségur tient à faire partager au grand public 
son nom de jeune-fille rendant, de la sorte, un hommage à sa famille paternelle russe, la 
faisant participe de son succès.  
En quoi cette enfance influence son écriture? Elle est née en 1799, à Saint Péters-
bourg, en Russie et est décédée en 1874, à Paris. Sophie est la fille du Comte Fédor 
Rostopchine, ministre du tsar et gouverneur de Moscou. Elle passe donc toute son 
enfance dans le domaine de Voronovo, une propriété de 45 000 hectares où travaillent 
près de quatre milles serfs. Notre auteure reçoit l’éducation des enfants de l’aristocratie 
russe, un enseignement qui favorise l’apprentissage des langues étrangères et en 
premier lieu du français. En effet, des éducatrices organisent ses études, se sont des 
institutrices étrangères dans le but de faciliter son apprentissage d’autres langages. 
Ainsi, son père, le comte Fédor, et son frère Basile ont été, pour ainsi dire, élevés par un 
précepteur français M. Lacour:  
 
Les deux petits héritiers échappèrent à une éducation barbare grâce à lui. (Dufour, 
1990: 17) 
 
Les leçons de M. Lacour apportent au père de la comtesse des connaissances 
théoriques mais elles contribuent spécialement au grand respect que porte Féodor 
Vassilievitch Rostopchine aux Français. L’influence des Lumières, mouvement intellec-
tuel des philosophes et savants qui luttent contre l’obscurantisme et pour la promotion 
du savoir et des connaissances, est essentielle. C’est probablement son père qui lui a 
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légué son amour pour l’écriture car Fédor Rostopchine trouvait un grand plaisir dans la 
lecture:  
 
Féodor s’enthousiasme pour la langue écrite. Né pour la guerre, il écrira bien avant sa 
célèbre fille [...] Vers le milieu de la matinée, il lit les vers d’Antioche Kantemir. Il envie le 
talent de Soumarokov. (op. cit.: 20) 
 
Sa mère Catherine Protassov est une mère peu affectueuse. Les lettres du comte 
Fédor témoignent de ce manque de tendresse sans oublier les écrits de la Comtesse de 
Ségur qui révèlent une relation assez froide. C’est vraisemblablement pour cette raison 
que, dans ses livres, une bonne mère est douce, avenante et juste.  
En 1812, lors de l’incursion napoléonienne, son père est gouverneur de Moscou. Il fait 
retirer toutes les pompes à incendie de la ville et ordonne de relâcher tous les détenus 
des prisons leur donnant pour mission de mettre le feu à la capitale. L’ampleur de 
l’incendie provoque un retrait catastrophique des troupes de Napoléon Bonaparte: 
 
Elle s’appelle Sophie, Sophie Rostopchine. Elle est née à Saint-Pétersbourg le 1
er
 août 
1799. Voilà, son père est comte et il est l’ancien gouverneur de Moscou qui a mis 
volontairement le feu à sa ville le 14 septembre 1812 pour arrêter Napoléon dans la 
campagne de Russie. Ce jour-là, Sophie s’était réfugiée avec sa mère et sa sœur à cent 
cinquante kilomètres et elle a vu pendant dix jours le ciel enflammé au-dessus de la ville, 




Malgré le succès de ce plan, cet incendie volontaire provoque le ressentiment de tous 
ceux qui ont été dépossédés de leur toit, depuis les aristocrates en passant par les 
commerçants jusqu’à la foule des petites gens. Tout ce mécontentement provoque la 
disgrâce de Fédor Rostoptchine. Il part avec pour seul accompagnant un domestique. 
D’abord, il rejoint la Pologne, en 1814, puis il se rend en Allemagne, en Italie et, enfin, il 
atteint la France, en 1817.  
Il fait alors venir sa famille à Paris et c’est là que Sophie rencontre Eugène, petit-fils du 
de Ségur, ambassadeur de France en Russie. Le mariage a lieu le 14 juillet 1819. En 
1830, Eugène de Ségur est désigné pair de France, il réside le plus souvent à Paris. Sa 
femme vit à Aube dans le château des Nouettes dans l’Orne qui lui a été offert par son 
père en 1825. Son mari ne lui rend visite qu’en de rares occasions. La comtesse de 
Ségur doit supporter les infidélités de son mari et s’isole de plus en plus car elle préfère 
de loin son château aux mondanités parisiennes. Elle reporte donc toute son affection et 
sa tendresse sur ses huit enfants d’abord, puis sur ses petits-enfants.  
Un homme va alors croiser son chemin. Il s’agit de Louis Veuillot, directeur du journal 
catholique L’Univers et chef de file des ultramontanistes. En 1853, la comtesse de Ségur 
le rencontre lors d’un séjour à Rome où il visite le mari de la comtesse en poste auprès 
du pape. Elle invite Veuillot et sa famille à séjourner aux Nouettes, dans sa maison d’été 
où ils passeront plusieurs étés. Il découvre, durant l’été 1856, par hasard, un récit de la 
comtesse et est enthousiasmé par sa découverte. Quelques jours plus tard, il aban-
donne les Nouettes et emporte le roman. Il s’agit du premier manuscrit de la comtesse. 
Veuillot le présente à Louis Hachette qui a eu l’idée brillante d’installer des librairies 
dans les gares et de concevoir la «Bibliothèque rose», une collection de livres entière-
ment dédiée aux enfants. Le 1er octobre 1856, un contrat est signé entre celui-ci et la 
comtesse de Ségur. Gustave Doré, tout jeune illustrateur, est recruté pour illustrer 
l’ouvrage. Il est publié au mois de décembre en 1856, sous le titre de Nouveaux contes 
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 FIAT, C. (2014): http://www.auboudoirecarla te.com/t8273-fiat-christophe-la-comtesse [07-01-2014] 
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de fée pour les petits enfants et remporte un franc succès qui va être suivi de beaucoup 
d’autres. 
 
3.2 Quand l’auteure est une femme 
 
Au XIXe siècle, le statut de la femme écrivaine est mal perçu par la société du Second 
Empire. Comme nous l’avons déjà commenté, les femmes ont souvent recours à un 
pseudonyme pour pouvoir exercer leur profession, la misogynie est à l’ordre du jour. 
L’image exigée et rêvée de la femme est donc celle de l’épouse, de la parfaite mère au 
foyer. Non seulement le fait d’être une femme peut porter préjudice à la femme auteure 
mais d’autres facteurs entrent aussi en jeu. 
En premier lieu, le milieu de l’édition est extrêmement compétitif et rude pour toutes et 
pour tous. Par exemple, la comtesse est rémunérée en moyenne 3000 fr pour chaque 
volume publié. Flaubert reçoit, quant à lui, 1700 fr, en 1857, pour Madame Bovary. Mais, 
les romanciers ne sont pas les pires lotis, les poètes, par exemple, sont peu valorisés si 
l’on compare les revenus qu’ils perçoivent avec les antérieurs: Verlaine ne touche que 
500 fr pour ses Choix de poésie, publiés en 1898. Seuls les auteurs à succès perçoivent 
des sommes qui peuvent paraître faramineuses au regard des revenus antérieurs. Victor 
Hugo obtient 300 000 fr pour Les Misérables en 1862 et Flaubert reçoit 16 000 fr pour 
L’Éducation sentimentale (chiffres extraits de Charle, 1985: 163).  
En second lieu, une circonstance indéniable marque le devenir de l’impression au XIXe 
siècle: c’est l’entrée du champ de la production littéraire dans une phase de révolution 
de la production imprimée: 
  
Comme le reste de la production imprimée, la production littéraire entendue strictement 
(roman, théâtre, poésie) connaît une forte expansion entre l’époque romantique et la Belle 
Époque. […] Si la littérature a pu devenir une industrie comme une autre, c’est parce que la 
lecture devient une consommation de masse. (op. cit.: 138) 
 
Ainsi, la comtesse participe de cet essor et remporte un succès certain comme le 
confirme, par exemple, le chiffre qui nous est fourni: 
 
[…] cette quinquagénaire qui vit en dehors des milieux artistiques de son temps, écrit en 
moins de quinze ans, vingt romans pour l’enfance, quatre ouvrages apologétiques, un 
manuel d’hygiène. En un siècle, ses Mémoires d’un âne sont vendus à 1 624 075 
exemplaires. (Kreyder, 1987: 15) 
 
Son succès est avéré mais il ne lui évite pas de souffrir les conséquences d’un autre 
préjugé qui touche d’ailleurs dans ce cas aussi bien les femmes que les hommes. Il 
s’agit de la discrimination concernant le «genre littéraire». Émile Templier, l’éditeur char-
gé de contrôler ses écrits, n’accorde qu’une place mineure à la littérature «pour la jeu-
nesse». Cette littérature, dans l’esprit du temps, ne peut être comparée aux «belles-
lettres» des romans pour adultes. Elle est qualifiée de «littérature de gouvernante»15. 
Aussi, non seulement les femmes souffrent les conséquences d’une société misogyne, 
mais elles sont, de plus, dénigrées en tant que conceptrices d’une littérature considérée 
inférieure. On leur reproche d’écrire une littérature aux contours trop sentimentaux et 
moralisants. Elles réussissent, certes, à obtenir un statut social en dehors de leur cercle 
domestique mais au prix d’une négation de leur statut d’auteure.  
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 SAUDRAY, R. (2012): http://strenae.revues.org/741 [25-11-2013] 
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Donc, malgré un succès indiscutable, notre auteure et d’autres écrivain(e)s de l’enfan-
ce tel(le)s que Julie Gouraud, Zénaïde Fleuriot, Victorine Monniot, Émile Erkmann Chat-
man ou Jules Hetzel n’encaissent pas un pourcentage sur la vente de leurs volumes. Ils 
et elles touchent une rente fixe et non un revenu proportionnel c’est-à-dire qu’il et elles 
ne perçoivent aucun droit d’auteur(e). 
La comtesse constitue, d’une certaine manière, une singularité à l’intérieur du monde 
littéraire français: elle ne revendique jamais explicitement son statut d’écrivaine. Elle se 
réfère à ses écrits d’une manière minorative et dévalorisante: 
 






«Nigaudes» commente-t-elle à Louis Veuillot lorsque celui-ci découvre ses écrits lors 
de son séjour aux Nouettes. Cependant, cette qualification dénigrante peut aussi 
s’interpréter comme de la fausse modestie comme l’argumente Maialen Berasategui.18 
En effet, cette humble position ne serait que subordination apparente: si la comtesse de 
Ségur se soumet à la censure de son fils Gaston c’est pour mieux s’affirmer au sein de 
sa famille dans son statut d’écrivaine, si elle ne signe pas de contrats lucratifs c’est dans 
le seul but d’imposer à son éditeur les écrits de ses enfants et petits-enfants! 
Néanmoins, un point est incontestable: les écrits de la comtesse sont scrutés, éplu-
chés, contrôlés par une censure exigeante et inflexible. Les relations qui s’établissent 
entre la comtesse et son éditeur sont exigeantes et souvent unilatérales. Les lettres 
échangées entre éditeur et auteure attestent de cette collaboration étroite. Laura Krey-
der présente une lettre que la comtesse adresse à son correcteur qui confirme ces 
affirmations: 
 
L’Auteur, étant homme, peut faillir; le droit de remontrance est sans doute acquis à 
“l’Éditeur qui règne en despote sur ses Auteurs”, mais le droit de retranchement sans 
consentement d’Auteur me semble être tout nouveau et pas encore passé en usage. C’est 
l’avis de la “demi-douzaine d’Auteurs” que je connais particulièrement.
19
 (Kreyder, 1987: 41-
43) 
 
 Templier fournit des sujets, désapprouve d’autres. Continuellement il réclame des 
modifications, et quand il n’impose pas, il multiplie ses avertissements et recomman-
dations. La comtesse, quant à elle, expose, discute et transmet ses idées. Elle peut 
admettre les censures mais tente toujours de défendre ses choix, de protéger sa démar-
che artistique, son originalité. Ces commentaires mordants révèlent que la censure du 
correcteur est implacable tandis que la référence à «la demi-douzaine d’Auteurs» mon-
tre qu’il s’agit d’une pratique courante à l’époque: 
 
Je renvoie donc à l’impression l’épreuve, revue, endommagée et diminuée, et j’attends les 
suivantes dans l’“humble” attitude d’un ballon crevé. (Op. cit.: 41-43) 
 
Une grande confiance émane, néanmoins, des commentaires de la comtesse. Elle 
n’hésite pas à faire preuve de sarcasme et d’ironie lorsqu’elle se réfère à sa supposée 
 «humble attitude». 
                                               
16
 Nous emploierons dorénavant ce type de guillemets pour mettre en relief les mots ou phrases que nous considérons 
importants, notables au sein des textes cités.  
17
 CÉLIER, G. (s. d.): http://www.Gregoirecelier.fr/Me dia/ComtessedeSegur-1799-1874.pdf [ 22-11-2013] 
18
 SAUDRAY, R. (2011): http://strenae.revues.org/738# tocto1n2 [19-11-2013]  
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 Annexe 5: “Lettre à Émile Templier. 16 mars 1858”: 25. 
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Où s’exerce le plus souvent ces corrections, ces constantes révisions?  Citons certains 
thèmes récurrents chez la comtesse de Ségur qui entraînent ces répressions littéraires:  
une certaine tendance à la violence car dans ses écrits la mort n’est jamais éludée: 
.  
«Ah! mon Dieu! la pauvre dame et la petite fille sont mortes ou grièvement blessées.» 
(Ségur, 1857: 11) 
 
Dans Pauvre Blaise un enfant est retrouvé noyé, la scène est particulièrement poi-
gnante, dans Un bon petit diable la persécution et les scènes de maltraitance contre les 
chats sont réitérées. Signalons aussi un langage choquant pour l’époque lorsque le 
charretier de cette histoire se dispute avec Madame Mac’Miche, la malveillante cousine 
de Charles, le héros de ce livre.  




 de Ségur ait l’habitude de soumettre ses manuscrits à ses enfants, 
jamais ceux-ci ne lui reprochent les accès de sentimentalité ou de violence (M
gr
 de Ségur 
l’encourage même à faire fusiller Alcide du Mauvais génie!), en revanche il exerce une 
censure […] vétilleuse sur ses adaptations des Écritures, qui montre que cette partie de 
l’œuvre revêt une importance capitale pour M
gr





La censure stigmate l’écriture de notre auteure. Il s’agit d’un double contrôle qui est 
exercé, à la fois, par ses propres enfants dans la sphère familiale, domestique de la 
comtesse, fait qui illustre la problématique d’être une femme auteure au XIXe siècle et 
au niveau professionnel où la surveillance de son éditeur nous informe d’un phénomène 
qui touche l’ensemble des écrivain(e)s: le sexe importe peu, la censure est partout. L’au-
teur(e):  
 
[…] n’est plus le deus ex machina, le démiurge solitaire et inspiré; c’est un des maillons de 
la chaîne productive, qui se trouve donc engagé dans tout le processus de fabrication du 
produit fini. Il doit respecter les délais, s’occuper de problèmes typographiques et 
techniques comme l’illustration, et surtout tenir compte de l’impératif des goûts du public 
auquel il s’adresse. Il n’y a pas de poètes maudits pour l’enfance. (Kreyder, 1987: 44-45) 
 
  3.3 Quand une auteure perdure dans le temps 
 
Plus que quelques considérations stylistiques, nous voulons exposer dans ce chapitre 
en quoi notre auteure, bien que s’inscrivant dans le cercle des auteur(e)s à succès de 
l’enfance du XIXe siècle, se différencie de ses homologues et quelles sont les possibles 
données de sa longévité éditoriale. 
 Ainsi, l’œuvre de la Comtesse de Ségur enferme non seulement une visée 
pédagogique et didactique. Elle incorpore un style linguistique qui tient en compte, par 
exemple, les idiolectes. Non seulement elle ne fait pas une description irréelle de 
l’univers enfantin mais ses écrits apportent une grande quantité d’informations de son 
temps. Par exemple, elle use un langage soutenu propre des élites de l’époque qui, 
soulignons-le, possède de nombreux traits archaïques pour un lecteur ou une lectrice de 
notre époque. 
Ses histoires contiennent donc, en premier lieu, tous les ingrédients nécessaires pour 
passionner les petit(e)s lecteurs et lectrices: les enfants qu’elle décrit sont loin d’être des 
saints (à quelques exceptions près): ils/elles mentent, boudent, se moquent, se vengent, 
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torturent, volent… Même si la leçon de morale n’est pas loin, ses personnages sont 
patents, tangibles, somme toute, bien ancrés dans la réalité du XIXe siècle.  
En second lieu, son attrait réside dans la façon dont elle organise le récit. L’ensemble 
de ses fictions s’articulent autour de dialogues. Cette technique confère à ses écrits un 
semblant de familiarité en octroyant à la narration une illusion intimiste. L’oralité est donc 
une modalité privilégiée des histoires de la comtesse: 
 
Après 1850, la comtesse de Ségur […] fait du dialogue la structure portante du livre 
pour enfants, les bêtises, les «malheurs de Sophie», s’articulent en dialogues à structure 
fixe identiquement agencés en fonction des péripéties récurrentes de chaque «malheur» 
conçu comme un sketch quelque peu mécanique. (Ottevaere-Van Praag, 2000: 82) 
 
Le mirage est créé: n’importe quelle grand-mère pourrait raconter ces histoires à ses 
petits-enfants.  
Sous cette apparente spontanéité, un travail véritable existe, constitué de corrections, 
d’emprunts plus ou moins avoués, et de retranchements, ces derniers, il est vrai, sou-
vent imposés par la maison Hachette. Elle fait preuve d’un souci réel de l’expression, et 
d’une maîtrise consommée des stratégies de la narration. Son style simple, inattendu, 
véloce privilégie les dialogues simples, insérés dans le corps du récit comme autant de 
petites saynètes où l’humour ne fait jamais défaut:  
 
La Comtesse de Ségur connaît un prodigieux succès car elle crée des types vivants, 





Elle appartient à une époque, et nous ne pouvons analyser son œuvre sans tenir en 
compte cette donnée. Les œuvres de la littérature de jeunesse du XIXe siècle possèdent 
des lieux communs. Ainsi, 
 
Négligeant l’enfant dans sa différence, il faisait entendre la voix de héros très 
semblables les uns aux autres, bons (soumis, gais et insouciants) ou mauvais 
(désobéissants, récalcitrants, rebelles), stéréotypés en fonction de sa démonstration. Ce 
manichéisme au service de la finalité pédagogique dépossédait l’enfant de son identité. 
L’idée que celui-ci se faisait de lui-même et des autres n’émergeait pas. […] 
L’agencement du roman procédait également de la perspective adultocentrique puisque 
décor, personnages, images réelles ou surnaturelles, n’étaient pas en relation avec le 
regard que le jeune héros porte sur les choses. Les descriptions très substantielles 
relevaient de l’optique de narrateur omniscient chargé de délivrer au lecteur néophyte le 
plus d’informations possibles. (Ottevaere-Van Praag, 2000: 41-42) 
 
Toutefois comme le remarque Ganna Ottevaere en se référant à la comtesse de 
Ségur, celle-ci possède une «psychologie» infantile toute particulière. L’enfant est pris 
en compte non dans la structure même du dialogue puisque les enfants parlent comme 
des adultes mais dans le traitement de leurs préoccupations, de leurs envies, de leurs 
préférences, de leurs passe-temps ce qui constitue une grande nouveauté et témoigne 
d’un certain anticonformisme pour l’époque: 
 
Comme dans le livre du XVIII
e
 siècle, ces dialogues se déroulent en fonction d’une 
démonstration édifiante. Toutefois la comtesse […] présente les enfants, interlocuteurs 
principaux, tels qu’ils sont, mais pas encore tels qu’ils parlent. Les conversations disent 
les goûts et les intérêts des petits: amitiés, jouets, animaux, promenades… Elles 
prennent substance dans la psychologie enfantine (besoins, peurs…) et font entrer le 
lecteur de plain-pied dans la vie quotidienne d’un enfant privilégié. (op. cit.: 8) 
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Non seulement la comtesse de Ségur est originale dans la retranscription qu’elle fait de 
l’univers enfantin mais comme en fait la remarque Francis Marcoin, elle intrigue, sur-
prend, se transforme et s’adapte à l’évolution des mœurs: la diversité de ses héros et 
héroïnes qui appartiennent à l’aristocratie, au menu peuple, à la bourgeoisie démontre 
ce caméléonisme littéraire.     
 
En effet, plusieurs principes élémentaires semblent gouverner son œuvre: le féminin, 
le religieux, l’aristocratique. Mais ces principes sont toujours illustrés d’une manière 
équivoque. La comtesse de Ségur résiste donc aux analyses de contenu, et son 
«message», quelquefois énigmatique, s’oppose même aux engagements officiels de son 
entourage ultramontaniste. L’ancrage aristocratique est toujours perturbé, mêlé à des 
valeurs «bourgeoises», tandis que certains textes manifestent une attirance pour la 
pauvreté, pauvreté de biens et d’esprit. (Marcoin, 1999: quatrième de couverture) 
 
Ce souci d’ancrer ses écrits dans le réel lui confère d’ailleurs: 
 
L’épithète [de] «balzacienne», [qui] appliquée à l’œuvre ségurienne, connaîtra la fortune. 
Robert de Montesquiou parlera du «Balzac de l’enfance» (op. cit.: 21) 
 
4 Analyse de la représentation littéraire de l’école             
 dans le corpus des œuvres de la Comtesse de Ségur,          
 mystification avérée, transcription fidèle de la réalité 
 ou critique paroxystique? 
 
Les romans de la comtesse de Ségur sont publiés entre 1857 et 1871. Environ vingt 
ans séparent les premières œuvres des ultimes écrits.  
Nous voyons peu à peu émerger, au fil des ans, une reconsidération du lectorat ciblé, 
doublée d’une progressive prise de conscience de l’importance de la question 
éducationnelle comme vecteur de l’ordre et de la cohésion sociale. Les héros et 
héroïnes de ses romans appartiennent alors à des couches sociales plus humbles. 
Aussi, des classifications sont ainsi élaborées, par exemple: 
 
Trois séries d’enfants [sont développés] successivement par la comtesse de Ségur. Le 
premier, les enfants nobles, fait directement pendant à l’éthos de grand-mère qu’elle se 
construit en se présentant comme l’avatar de ses propres petits-enfants. […] Le 
glissement vers le second type d’enfant s’explique par une volonté de correspondre à un 
lectorat plus populaire. On voit alors apparaître des enfants «saints», de petits martyrs 
issus des classes les plus humbles, mais dont la foi et la bonté obligent les adultes à la 
rédemption. Le troisième volet celui des enfants «délinquants» correspond à une époque 




Nous rejoignons cette répartition suivant les thèmes envisagés et l’appartenance 
sociale des protagonistes décrits dans ses œuvres. Cependant, nous considérons que le 
traitement de l’entité scolaire chez la comtesse de Ségur est aussi étroitement lié aux 
lois promulguées en matière d’enseignement: 
 En effet, nous constatons que l’institution pédagogique est, dans un premier temps, 
ignorée ou fruit de l’anecdote: nous nous référons aux œuvres publiées entre 1857 et 
1859. Cependant, même si notre auteure se réfère à l’école très succinctement, elle 
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nous décrit substantiellement les premiers effets de la loi Falloux. Ainsi, le maître 
d’école, dans ces premiers écrits, dépend et s’inscrit «sous» la domination des élites 
aristocratiques. Il n’existe pas encore en temps que vecteur d’autorité, en temps que 
représentation formelle, absolue de l’État.  
Dans un second temps, de 1860 à 1865, temps de l’application réelle de cette loi, les 
héros et héroïnes n’appartiennent plus uniquement à la classe aristocrate: la classe 
bourgeoise et le menu peuple deviennent des thèmes centraux et l’école acquière alors 
une autre dimension. Elle incarne, à la fois:  
- un organisme qui, lorsqu’il est mal régenté, symbolise l’oppression, les mauvais 
traitements, et la bêtise: sa critique est alors féroce. L’école au lieu de promouvoir 
l’excellence, le surpassement des propres limites, incarne la dégradation morale et intel-
lectuelle.  
- une institution au caractère «apprivoisant», dans ce cas, elle est envisagée comme 
un catalyseur de l’animalité de la classe laborieuse.  
Enfin, à partir de 1866, l’œuvre La Fortune de Gaspard semble amorcer une mutation.  
Faut-il associer cet ouvrage, comme le souligne Françoise Mayeur, à un «changement 
de l’esprit public»? (Mayeur, 1981: 334). Ce livre semble annoncer la laïcisation de 
l’enseignement, et présente, à première vue, l’idée que l’école peut contribuer à 
l’ascension sociale et à l’atteinte de la prospérité économique. La scolarité s’envisage 
alors comme «le» moyen par excellence de la progression personnelle et sociétaire. Les 
quatre années qui précèdent la loi Duruy, imbibées par les nouvelles propositions du 
courant libéral, semblent influencer de manière indiscutable la prose de la comtesse, 
mais qu’en est-il réellement? 
Cette évolution témoigne bien du fait qu’elle est consciente des disparités éducatives 
de son époque.  
 
 4.1 Le temps de l’indifférence:  1857-1859, quand l’école et     
       ses élèves répondent à une description superficielle et   
       stéréotypée     
   
Nous allons donc examiner cette question en nous centrant sur l’enseignement 
scolaire, comment traite-t-elle cette institution dans le premier corpus de ses œuvres, au 
lendemain de la loi Falloux? 
L’école en tant que réalité tangible tarde à faire son apparition dans ses premiers 
romans. Les héroïnes des recueils initiaux sont de futures châtelaines, des enfants 
privilégié(e)s. L’éducation est une affaire de femmes, et l’axe central de l’instruction 
retombe sur la figure de la mère, une mère «toute puissante» qui se charge d’organiser 
le temps, les sujets d’étude de ces petites filles. Il s’agit là de la trilogie dite «de 
Fleurville», qui compte de trois ouvrages: Les petites filles modèles, Les malheurs de 
Sophie, et Les vacances. 
 
Il s’agit donc pour la fillette de posséder les connaissances intellectuelles de sa mère 
et rien de plus: bagage fixé une fois pour toutes et valable d’une génération à l’autre 
dans un monde clos intellectuellement où le progrès scientifique se manifeste bien peu 
[…]. Ce type d’éducation offre l’avantage de garder l’enfant au sein de la famille et ainsi 
de renforcer la préparation au futur rôle d’épouse-mère. (Vinson, 1987: 145) 
 
La description qui nous est faite insiste sur l’image de la femme parfaite mère au foyer, 
qui manie avec brio la gestion économique de sa demeure, le bien-être des siens, 
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l’apprentissage des plus jeunes, et qui, de plus, doit s’ériger en parfaite amphitryone. 
Aussi, l’éducation aristocratique, à laquelle se réfère la comtesse de Ségur, dans cette 
première étape du corpus de ces écrits, décrit l’éducation des couches favorisées de la 
société: 
 
Savoir lire, écrire, compter en vue de la gestion domestique du foyer certes, mais aussi 
pouvoir appréhender l’espace sont de première nécessité quand on appartient à la 
classe dirigeante, c’est-à-dire celle qui possède les terres. Il en est de même des 
connaissances historiques qui ont pour but de rendre sages plutôt que savantes […] 
Enfin la littérature (bien intentionnée), la musique, le dessin permettent de remplir les 
plages vides de la journée où il n’y a ni visites de bienfaisance, d’étiquette, ou de charité 
prévues. (op. cit.: 15) 
 
Pourtant, l’école, réservée aux seules couches populaires, est brièvement envisagée. 
Elle ne peut se concevoir que sous le protectorat des classes dominantes, qui, ont 
toujours leur mot à dire:  
  
Une autre possibilité éducative est proposée aux petites filles de notre corpus: l’école, 
exclusivement destinée aux prolétaires. C’est Jeannette, la fille des Léonard, la petite 
sauvageonne du moulin qui la fréquente. […] 
  
«Le maître d’école est venu m’en parler (de Jeannette) il y a peu de jours». (Ségur, 2, 
1857: 249) 
 
En fait, l’école doit lutter contre les vices populaires toujours dangereux pour la classe 
au pouvoir, inculquer des habitudes capables d’extirper les préjugés et les 
comportements acquis dans le milieu d’origine, pour que l’élève puisse, plus tard, fonder 
une famille, sur le modèle de la famille bourgeoise, petite cellule éducative et affective 
autonome. […]  
Pour la châtelaine, le maître d’école est donc un allié de classe qu’il est bon de 
recevoir. D’ailleurs, dans le mouvement des idées du début du XIX
e
 siècle, les 
philanthropes voient dans l’école un appareil idéologique aux vertus inestimables. (op. 
cit.: 152-155) 
 
L’école, pour les jeunes filles de bonne famille n’est pas un endroit fréquentable. 
L’instruction élitiste passe par la figure de la mère et d’éducatrices, de gouvernantes qui 
se chargent de former l’enfant en accord avec les exigences d’une société éminemment 
classiste.  
Aussi, quand l’école est mentionnée elle ne l’est que d’une forme purement 
anecdotique et fait toujours référence aux prolétaires:  
 
Quand il fut prêt, ils virent arriver les deux petits garçons du fermier qui revenaient de 





Bonne! [Sophie se réfère à Jeannette] Ah oui! C’est la plus méchante fille de l’école. 
(Ségur, 1859: 57)  
 
L’école est évoquée, certes, la comtesse ne nie pas son existence. Mais, c’est une école 
cloisonnée, réservée à la classe travailleuse où le maître est décrit sous la férule, la 
mainmise de l’autorité aristocratique: la loi Falloux apparaît bien là reflétée. L’institution 
scolaire est fidèlement décrit depuis un point de vue élitiste et classiste. 
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 4.2 Le temps des remontrances: 1860-1865, une critique para- 
       doxale de l’école 
 
Dans ce second corpus, même si les origines sociales des personnages principaux 
évoluent, le discours de fond ne reste-t-il pas, en réalité, le même?  
 
  4. 2. 1 L’école associée à l’animalité enfantine 
 
L’école s’érige, dans un second temps, comme une institution qui reflète les tares 
d’une classe qui inquiète, qui effraie par son manque de civilité. Nous dirions même que 
notre auteure décrit les enfants du menu peuple comme des êtres sans scrupules 
dépourvus de sentiments et profondément cruels.  
Par exemple, dans cet extrait des Mémoires d’un âne, les enfants de l’école sont les 
protagonistes d’un épisode d’une grande cruauté. 
 
Ses aboiements attirèrent des enfants qui sortaient de “l’école” […] (Ségur, 1860: 184) 
 
Le chapitre dix-sept de cette autobiographie imaginaire a pour titre: “Les enfants de 
l’école”, il établit un certain patron comportemental qui va se répéter dans les œuvres 
ultérieures: l’association entre un groupe d’enfants et leur supposée animalité, per-
versité. Le paratexte sert ici d’annonce: ces enfants sont déterminés par le lieu qu’ils 
fréquentent, l’amalgame est évident. L’école est donc bien reflétée, stéréotypée par le 
comportement même de ces gamins.  
Il s’agit d’une narration homodiégétique qui passe par le narrateur, un narrateur qui se 
trouve être un âne, une bourrique qui réalise une chronique de sa vie, amusante, 
espiègle et non dénuée d’une critique de la société et de ses croyances qu’il réfute à de 
maintes reprises: n’est pas âne celui qu’on croit ! Dans cette aventure, Cadichon conte 
une anecdote sur son ami canin Médor:  
 
Les “méchants” enfants se réjouirent de leur succès, au lieu de pleurer sur leur 
“cruauté” et sur les “souffrances” qu’ils avaient fait endurer à ce pauvre animal. […] 
Et voilà Médor poursuivi par ces “méchants vauriens”, eux et lui courant à toutes 
jambes; ils étaient malheureusement une douzaine […] (op. cit.: 185) 
 
Les adjectifs dépréciatifs qui servent à décrire ces enfants sont répétés telle une 
litanie, un leitmotif et participent à la dramatisation de la scène: les assaillants sont 
«cruels», «méchants», immunisés à la la douleur d’autrui.   
  
“L’un” le saisit par la queue, “l’autre” par la patte, “d’autres” par le cou, les oreilles, le 
dos, le ventre; ils le tiraient chacun de leur côté, et s’amusaient de ses cris. […] André, le 
plus méchant de “la bande” […] (op. cit.: 186-187) 
 
Mais surtout ils sont décrits telle une masse informe, comme une horde impersonnelle 
et sauvage: les indéfinis suffisent à les dépeindre: «L’un», «l’autre», «d’autres» ou le 
substantif «la bande» qui raffermit l’idée d’une troupe sanguinaire anonyme. Cette non-
désignation renforce cet effet d’une multitude sans foi ni loi qui poursuit un être sans 
défense. La description est crue, féroce. Cette scène de torture peut choquer les 
lecteurs et lectrices les plus sensibles, aussi, avant que la scène ne termine en drame 
se présentent les défenseurs du pauvre animal sous la forme d’ouvriers qui vont se 
charger de punir les garnements. La vertu est donc sauve: 
 «Représentations de l’univers scolaire dans les œuvres littéraires de la Comtesse de Ségur» 
 
Karina Aboy Baranger  26 
  
 
«Encore un de vos “méchants” tours, “mauvais” garnements. Eh! les amis, à moi! 
Venez corriger ces gamins qui s’amusent à noyer un pauvre chien.» (op. cit.: 187)  
 
De la sorte, les tourmenteurs du pauvre animal, comme la morale l’exige, sont punis et 
le châtiment corporel devient une leçon édifiante: toute faute devant être châtiée!  
Nonobstant, précisons que dans la triade de Fleurville, tout comme dans cet extrait, les 
punitions physiques sont réservées aux enfants les plus cruels, mesquins et méchants. 
La comtesse de Ségur s’attache à souligner que la fessée ne doit être que l’ultime 
recours. La mère idéale, pour notre auteure, est une mère qui explique la faute, exige 
une réflexion qui inclut le repentir de l’enfant, puis punit avec justesse et sans démontrer 
trop de dureté. 
Dans ces «mémoires» un autre fragment nous paraît révélateur. Il s’agit du chapitre 
intitulé “Le baptême”. Camille et Pierre sont choisis comme marraine et parrain de la 
petite fille de leur bonne. Une des coutumes de ce rite, à cette époque, est de lancer des 
centimes et des dragées après la cérémonie, au sortir de l’église. Suit alors une 
description qui nous révèle la mentalité des élites de l’époque concernant les enfants du 
«menu peuple». Les classes favorisées portent un regard éminemment négatif, sclérosé 
et stéréotypé sur les «vertus» naturelles des enfants prolétaires: 
 
Camille prit une poignée et la fit retomber en pluie sur les enfants; là commença une 
véritable “bataille”, une vraie scène de “chiens affamés”. Les enfants se disputaient les 
dragées et les centimes: “tous” se précipitaient vers le même point; “ils” s’arrachaient les 
cheveux; “ils” se battaient, “ils” se roulaient par terre, “ils” se disputaient chaque dragée 
et chaque centime”. (op. cit.: 202-203) 
 
Là encore, les enfants ne sont pas considérés dans leur individualité. Ils forment un 
groupe anonyme souligné par l’indéfini: « tous». La comtesse les qualifie de «chiens 
affamés». Ce ne sont plus des êtres humains mais bien des bêtes. Ensuite, pour 
majorer le dramatisme de la scène elle use une sorte de crescendo avec l’utilisation de 
la répétition d’une structure lexicale composée du pronom personnel de la troisième 
personne du pluriel «ils» suivi d’un verbe d’action aux connotations foncièrement 
négatives: «ils s’arrachaient», «ils se battaient», etc.  
Ce passage illustre précisément combien les préjugés sociaux des classe sociales 
dominantes se transmettent dans les histoires destinées à leurs enfants. Les enfants du 
village sont des prolétaires qu’on se doit d’éduquer étant donné qu’ils sont de futurs et 
potentiels fauteurs de troubles!  
La supériorité de caste est évidente: les enfants des châtelains observent la scène, 
certes avec pitié et répulsion, mais ils sont surtout décrits dans une position 
d’observateurs sur leur piédestal, ils s’inscrivent en juges de la scène. Nous pensons 
alors aux sept paroles du Christ en croix: «Père, pardonne-leur, car ils ne savent pas ce 
qu’ils font.» (Luc 23, 33-34).  
Dans Les bons enfants, la comtesse va encore plus loin dans sa critique sous-jacente 
de l’école. Elle nous transmet un sentiment partagé par une grande partie de la société 
de l’époque: le collège est synonyme de discipline intransigeante et peut symboliser 
l’ultime punition: 
 
Un inspecteur décrit l’image de l’école […]: «Il faut dire que, bien avant que les enfants 
eussent atteint l’âge scolaire, l’école et l’instituteur leur étaient présentés sous de tristes 
couleurs. Le maître, c’était une sorte de croquemitaine dont le rôle était de fouetter et de 
punir. Si un enfant n’était pas sage on le menaçait de l’école: s’il avait un caprice, s’il s’était 
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montré désobéissant, vite on lui faisait entrevoir les corrections et les sévérités du maître 
d’école.» (Reboul-Scherrer, 1989: 42) 
 
 Ainsi, Léonce a péché, il a mal conseillé son petit frère et celui s’est gravement brûlé. 
Le père de celui-ci, devant ce comportement inacceptable, en dernier ressort, décide de 
l’incorporer dans un collège stricte, une sorte d’équivalence des maisons de 
redressement du XXe siècle: 
  
«Allez dans votre chambre et restez-y. Je vous emmènerai demain pour vous mettre dans 
un “collège où vous serez sévèrement tenu et surveillé”. Allez.»   (Ségur, 7, 1862: 79) 
 
Léonce doit promettre un comportement exemplaire pour échapper à l’affreux 
châtiment. L’école ne symbolise pas encore, dans ce second corpus, un moyen d’ascen-
sion de classes. Elle s’envisage ici comme une condamnation, comme une pénitence 
pour les classes aisées. 
Ainsi, nous retrouvons ce jugement dépréciatif dans Les deux nigauds. Les parents 
hésitent d’abord à mettre leur enfant «en pension» à Paris. C’est l’insistance d’ “Inno-
cent”23 qui les conduit à céder à sa demande non sans augurer qu’:  
 
Il serait bien attrapé d’être en pension; mal nourri, mal couché, accablé de travail, rudoyé 
par les maîtres, tourmenté par les camarades, souffrant du froid l’hiver, de la chaleur l’été; 
ce serait une vie bien agréable pour Innocent, qui est paresseux, gourmand et indocile. 
(Ségur, 9, 1863: 10) 
 
Voici le jugement que portent les familles provinciales sur la «pension» qui nous est 
dévoilée. L’école est associée à un vocabulaire emprunt de violence. L’accent est mis 
sur les mauvais traitements qu’offrent les enseignants aux élèves et sur la cruauté entre 
congénères où l’apprentissage n’entre pas en ligne de compte. Ainsi, le narrateur24 nous 
présente une vision dénigrante de l’autorité du maître qui rudoie, punit et châtie.  
Le jeune protagoniste est issu du milieu bourgeois provincial et la trame du récit con-
siste à décrire comment le contact avec le monde d’une pension à Paris, avec toute sa 
violence, son hostilité, sa compétition transforme cet être égoïste, vaniteux, insolent et 
paresseux en un enfant reconnaissant envers ses parents. L’expédition parisienne est 
donc une sorte de voyage initiatique qui implique un apprentissage qui se déroule dans 
la peur, la brutalité.  Dans la «maison des savants», nom emprunt de raillerie puisqu’on 
n’y apprend guère que la discipline, les coups pleuvent! Les élèves prennent, là encore, 
la forme d’une masse informe, indéfinie et implacable transmise par la réitération du 
pronom personnel «ils». Nous retrouvons un champ sémantique de la violence, de la 
lutte entre congénères qui tend, là encore, à l’animalité: 
 
– Aïe, aïe! au secours! ils me battent, ils m’arrachent les cheveux, ils me griffent! » cria 
Innocent en se débattant. Le maître d’étude, “habitué à ces cris” et à ces combats dans 
cette pension mal tenue et mal composée, n’y fit aucune attention, jusqu’à ce que les cris 
furent devenus aigus et violents. (op. cit.: 154) 
 
Le professeur ne réagit même plus car il est quotidiennement confronté à cette 
agressivité, ses heurts réitérés. L’école contribue à la transformation de notre prota-
goniste non pas parce qu’elle lui proportionne une éducation harmonieuse et féconde, 
                                               
23
 Remarquons ici que les patronymes impliquent soit une connotation ironique, comique, soit ils renvoient aux prénoms 
des proches de la comtesse. 
24
 «narrateur: Celui qui semble raconter l’histoire à l’intérieur du libre mais n’existe qu’en mots dans le texte. Il constitue 
en quelque sorte, un énonciateur interne. […] Le narrateur est constitué par l’ensemble des signes qui construisent la 
figure de celui qui raconte.» (Reuter, 1996: 36-37) 
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mais parce qu’elle le confronte à une réalité à laquelle il n’était pas préparé. Le 
proverbe: «Bien labeure qui chastoie son enfant»25 prend ici toute sa légitimé! 
Il nous semble important de souligner qu’il s’agit du premier récit qui réalise un portrait 
approfondi de l’univers des pensionnats: la narration s’attache à décrire les relations 
entre les élèves, l’attitude des maîtres et une description des lieux et du mobilier nous 
est même proposée: 
 
   Le maître d’étude lui assigna sa place, lui fit donner un pupitre et les cahiers et livres 
nécessaires. (op. cit.: 158) 
 
Nous remarquons ainsi que cette pension possède les meubles indispensables à 
l’étude: elle est munie de pupitres et les élèves peuvent suivre les leçons au moyen de 
livres, fait notable puisque, nous l’avons vu, les élèves des campagnes ne connaissent 
pas toujours tous ces luxes.  
Cependant, ce qui la différencie d’un «bon» collège c’est la posture rude des maîtres, 
la mauvaise alimentation, le désœuvrement et la vacuité subis par les pensionnaires ce 
qui les conduit d’ailleurs à:  
  
 Une révolte [qui] avait été préparée par la majorité de la classe pour se venger des 
maîtres de cette pension où les élèves étaient rudement traités, mal nourris, mal couchés et 
sans aucune des distractions et des douceurs qu’on a souvent dans “les bons collèges”. 
(op. cit.: 288) 
  
La comtesse de Ségur établit ainsi clairement une distinction qualitative entre les 
«bons» et les «mauvais» collèges. Les mauvais comportements ne sont plus inhérents à 
la classe, à l’origine sociale mais sont conséquence d’une éducation néfaste. Nous nous 
trouvons donc face à une évolution de son discours. 
Elle va encore plus loin lorsqu’elle dénonce ces pratiques pédagogiques puisqu’elle 
leur prête des connotations carcérales car elle se réfère au «cachot» : 
 
[…] en conséquence, je vais vous faire conduire au “cachot” et je vais faire prévenir vos 
parents afin qu’ils viennent vous chercher dès ce soir. (op. cit.: 336-337) 
 
L’école comme institution symbole d’oppression, associée à l’univers carcéral, au 
bagne est un thème que l’on retrouve encore dans Un bon petit diable. Cette histoire est 
la seule œuvre de tout le corpus qui plante son décor dans un pays étranger, en 
Angleterre. Il s’agit d’un emprunt formel à Charles Dickens: 
 
Pourtant, la comtesse nous donne l’exemple d’un emprunt explicite dans Un bon petit 
diable, quand Charles Mac Lance lit Nicolas Nickleby à Mme Mac Miche. Comme par 
dérision, puisqu’une partie des mésaventures du jeune garçon est directement inspirée du 
roman de Dickens. On parlerait aujourd’hui de «mise en abyme», la comtesse de Ségur 
décrivant la pension Old Nick d’après le modèle des Dotheboy Houses, sur lesquelles 
Dickens avaient enquêté. (Marcoin, 1999: 19)  
 
Nous sont décrits les rouages de la pension des Old Nick où sont envoyés les garçons 
conflictuels et les orphelins. Il s’agit d’une «affreuse maison» (Ségur, 14, 1865: 187) telle 
que la qualifie Charles, son héros protagoniste. Les enfants y sont considérés comme 
des êtres perfides, menteurs, naturellement mauvais qu’il faut «contrôler», «soumettre», 
«mater» pour qu’ils respectent les règles établies. Le narrataire utilise d’ailleurs 
l’expression, au combien révélatrice, «exécution»: 
                                               
25
  11.] http://www.linternaute.com/proverbe/theme/97-162/education/ [10-02-2014] 
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Le troisième jour, après une série d’“exécutions” auxquelles assistèrent les enfants 
comme d’habitude […] (Ségur, 14, 1865: 160) 
 
 Nous sommes loin des préceptes de Rousseau qui dans ses réflexions concernant 
l’éducation dans l’Émile se fonde sur une représentation d’une nature originelle de 
l’enfant qu’il s’agit de préserver car celui-ci est bon de naissance, de nature! Elle nous 
présente une autre vision, plus concrète, celle où l’enfant est naturellement mauvais et 
l’instruction passe naturellement par la correction corporelle: 
 
Sans doute les petits écoliers avaient-ils raison de craindre les rigueurs du maître, au-delà 
de ce que l’on en disait: étant donné la qualité de la pédagogie de l’époque, la discipline 
était difficile à établir et se maintenait surtout par la terreur physique. (Reboul-Scherrer, 
1989:42) 
 
Le texte prend alors une tournure commisérative, il est truffé de commentaires d’un 
narrateur hétérodiégétique qui exprime sa désapprobation latente: 
 
Nous allons les laisser continuer leur vie de “misère” pour suivre Charles, qui n’oubliera 
pas ses “malheureux” camarades, et qui terminera promptement leurs “souffrances” en leur 
faisant à tous quitter, sous peu de jours, la maison de Fairy’s Hall par ordre du juge de paix. 
(op. cit.: 212) 
 
Notre auteure nous offre un témoignage emprunt de préjugés par l’amalgame qu’elle 
établit entre l’école et la brutalité inhérente des élèves qui la fréquente. Il s’agit de 
considérations classistes où ses conceptions ultramontaines resurgissent. Mais elle 
nous décrit aussi les perceptions collectives de la population française quand elle nous 
dresse un portrait exhaustif de la disparité des établissements scolaires, et quand elle 
nous dresse un tableau concret et réaliste des châtiments corporels qu’elle condamne 
vigoureusement. 
 
  4. 2. 2 L’école facteur de tempérance 
 
Pourtant, plusieurs romans présentent l’école sous un autre angle. Ainsi, dans Pauvre 
Blaise, même si la référence à l’école est circonstancielle, elle nous est exposée comme 
un bienfait. Hélène est la sœur de Jules, fils d’un comte pour lequel travaille le père de 
Blaise, un jeune garçon possédant un cœur d’or mais qui doit lutter contre la 
malveillance et la méchanceté du jeune comte. Par sa patience, son humilité, sa 
sainteté, Blaise transforme cette famille. En effet, ceux-ci se rendent compte de leurs 
erreurs passées et deviennent d’excellents chrétiens et ceci dans l’allégresse générale!  
Hélène, enfant au grand cœur devenue adulte décide après la mort de son mari de se 
consacrer aux bonnes œuvres. L’une d’entre elle la conduit à ouvrir une école: 
 
N’ayant pas d’enfants, elle résolut de se consacrer entièrement au service des pauvres, 
en fondant des œuvres de charité. Elle établit une salle d’asile et une “école” dirigées par 
des sœurs, elle les visitait souvent et y passait des heures entières, aidée et accompagnée 
par ses parents. (Ségur, 6, 1862: 372) 
 
Nous voyons reflété, dans cet extrait, ce mécénat tout puissant et bien-pensant des 
élites. Ces bonnes actions s’inscrivent tout naturellement sous le patronat de l’Église qui 
apparaît comme une instance obligatoire et nécessaire. En effet, les sœurs sont tout 
naturellement chargées de l’éducation des jeunes-filles de l’école ainsi créée, la loi 
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Falloux est encore une fois perceptible. Les élites ont pour mission de participer à 
l’éducation du menu peuple, l’école est associée à une sorte de «domestication». 
Dans L’Auberge de l’Ange gardien la comtesse de Ségur abandonne les milieux aisés 
pour envisager une trame qui rappelle étrangement Les misérables de Victor Hugo.  
Elle décrit la vie de deux petits orphelins, Jacques et Paul, qui connaissent enfin le 
bonheur grâce à la bonté de Mme Blidot et de sa sœur Elfy, les gérantes de l’auberge 
précédemment citée. Un autre enfant prénommé Torchonnet fait figure de Cosette car 
sa mère le confie à des aubergistes malveillants et cruels «Les Bournier» qui le traitent 
comme un véritable esclave. Pareillement à Cosette délivrée par Jean Valjean, il 
échappe à son martyre et est confié au curé du village, un homme qui incarne, dans le 
livre, la bonté, la sagesse et l’honnêteté. Il commence donc, pour la première fois de sa 
vie, à fréquenter l’école «tous les jours» (Ségur, 10, 1863: 237) alors qu’auparavant il 
devait travailler sans relâche. L’accoutumance, l’adaptation n’est pas aisée et fournit une 
occasion idéale à la comtesse de vanter les bienfaits de l’école: 
 
LE CURÉ.  
 
Il faudra bien que tu apprennes à lire, à écrire et à compter, sans quoi tu ne pourras te 
placer nulle part. (op. cit.: 238) 
 
L’école est enfin perçue comme une étape indispensable à la formation de l’individu. 
Elle n’est plus seulement dirigée aux élites, elle forme les enfants sans ressources pour 
que ceux-ci puissent trouver un emploi. Nous pouvons en déduire, par cette tirade, que 
l’analphabétisme est maintenant considéré comme une tare. N’importe quel maître est 
en droit d’exiger à son domestique des connaissances basiques et élémentaires. La 
main d’œuvre doit posséder une formation rudimentaire. Or, en 1863, nous l’avons cons-
taté, l’alphabétisme est loin d’être éradiqué en France: la comtesse extrapole donc. 
Dans François le bossu nous retrouvons le milieu des nobles provinciaux. L’univers de 
l’école n’est pas observé car les élèves reçoivent leur instruction d’abord par le biais 
d’un précepteur, un curé, puis, apparaît un personnage singulier: un médecin italien 
original dénommé Paolo qui a fui son pays envahi par les Autrichiens. Cependant, des 
informations intéressantes nous sont données à propos de l’éducation des jeunes filles.  
 
[…] elle venait d’avoir dix ans; elle avait commencé son éducation à huit ans, et en piano, 
italien, histoire, géographie, dessin, elle était avancée comme l’est une bonne élève de dix à 
onze ans; elle avait donc regagné tout le temps perdu. (Ségur, 1864: 265-266) 
 
Christine, la jeune-fille à laquelle on se réfère, est une enfant délaissée par ses 
parents, qui subit les mauvais traitements de sa bonne. Ce qui est intéressant de noter 
c’est que l’auteure souligne que son éducation s’est faite sur le tard. L’initiation à la 
lecture, à l’écriture doit être antérieure. 
 Nous découvrons aussi, dans cette énumération des matières étudiées, les priorités 
pédagogiques concernant les jeunes-filles: savoir jouer du piano semble primordial tout 
comme parler l’italien.  
Quant à l’histoire, la géographie ou le dessin, ces matières peu polémiques permettent 
aux futures épouses et mères de famille de compléter une éducation visant surtout leur 
bonne tenue en société. L’implantation du respect des règles, dès l’enfance, entraîne la 
fixation de la femme à l’intérieur d’un carcan de civilités qui l’éloigne des polémiques, 
des prises de décision, de tout ce qui peut entacher l’autorité masculine et son pouvoir.   
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 4.3 Le temps des louanges et du dithyrambe? 1866, La Fortune 
      de Gaspard 
 
Comme le signale Marc Soriano, Émile Templier, son éditeur, exerce une influence 
décisive dans l’écriture de ce récit puisqu’il s’élabore sur sa pétition formelle: 
 
La Fortune de Gaspard (seul livre dont le sujet ait été proposé par l’éditeur) [permet] 
également de montrer comment la censure de l’éditeur s’exerce pour exiger de la 




La comtesse doit donc adapter son discours aux nouvelles «sensibilités républicaines» 
car les voix qui défendent une éducation laïque, la gratuité de l’instruction se font de plus 
en plus entendre. La loi Duruy est d’ailleurs sur le point d’être promulguée.  
En effet, au fil des années 1860, le Second Empire prend une tournure plus libérale. Il 
desserre ainsi graduellement la censure, autorise le droit de réunion et les débats 
parlementaires. Une plus grande liberté est concédée à la presse et aux assemblées où 
la représentation républicaine s’accroît peu à peu. Les transformations sociétaires, des 
mentalités sont-elles reflétées dans ce récit?  
 
Le livre que la comtesse a cru écrire — et que l'on connaît par ses lettres à Émile 
Templier, directeur de collection chez Hachette — est on ne peut plus moralisateur. L'autre, 
celui qu'elle a effectivement écrit, est beaucoup plus drôle et imprévu. C'est un document de 
première main, un étonnant reportage sur la révolution industrielle en France: l'état d'esprit 
des patrons, celui des ouvriers, les premières ébauches de syndicats, l'exode rural. Et il 




Si nous nous en remettons à sa dédicace où elle fait une sorte de déclaration de 
principes, tous ces bouleversements, ces nouvelles conjectures doivent être reflé-
tés dans la nouvelle représentation éducative qu’elle adopte: 
 
À mon petit-fils  
Paul de Pitray  
Cher petit, quand tu seras plus grand tu verras, en lisant l’histoire de GASPARD, combien 
il est utile de bien travailler. Et tu sauras, ce que Gaspard n’a appris que bien tard, combien 
il est nécessaire d’être bon, charitable et pieux, pour profiter de tous les avantages du travail 
réellement heureux. Deviens donc un garçon instruit et surtout un bon chrétien. C’est ce que 
te demande ta grand-mère qui t’aime et qui veut ton bonheur. (Ségur, 16, 1866: 4) 
 
Apparemment, elle va dresser le tableau des bienfaits de l’étude et donc de l’école. 
L’intention initiale semble indéniable: l’étude et la connaissance sont le fruit du travail et 
l’école fait partie de ce processus. Or, la lecture de cet ouvrage nous conduit à une 
interprétation bien distincte: 
 
Son propos est ailleurs, en continuité avec sa méditation, sa réflexion délibérément 
politiques, qui la conduisent à envisager l’école dans une perspective de pouvoir plutôt que 
de savoir. (Marcoin, 1999: 174)  
 
D’abord, comme le souligne Francis Marcoin, ne nous méprenons pas sur l’origine des 
destinataires. Cet ouvrage est une sorte de représentation paternaliste et apaisante de 
                                               
26
 SAUDRAY, R. (2012): http://strenae.revues.org/741 [22-10-2013] 
27
 SORIANO, M. (1972): http://referentiel.nouvelobs.com/archives_pdf/OBS0403_19720731/OBS0403_19720731_036.pdf 
[06-06-2014] 
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la paysannerie destinée à de jeunes récepteurs appartenant aux classes privilégiées es-
sentiellement citadines car: 
 
La «bibliothèque rose», relevant du livre d’étrennes et non du livre de classe, se tourne 
vers un public plus aisé qui doit reconnaître l’âme noble de ces familles de cultivateurs. Le 
frère de Gaspard, Lucas, répondrait davantage à une telle intention, tandis que le héros du 
livre est un ambitieux sans scrupules, un personnage peu exemplaire du point de vue moral, 
révélateur des changements du monde et de la lutte des classes. (op. cit.: 171)   
 
La Fortune de Gaspard n’ébauche donc pas une rupture explicite de ses principes de 
classes mais plutôt réajuste, renouvelle les termes dans lesquels elle considère la ques-
tion du pouvoir et de la richesse.  
Elle conte l’histoire de deux frères, Lucas et Gaspard, tous deux issus d’une famille de 
cultivateurs aisés. Le premier possède un caractère jovial et affectueux, n’étudie guère 
et est destiné à hériter de la ferme de ses parents tandis que Gaspard, élève studieux, 
premier de la classe est aigri, arriviste, doté d’une ambition démesurée qui le conduit à 
se faire adopter par un riche industriel M. Féréor: 
  
Gaspard n’aspire pas à pénétrer la bonne société, et seul l’intéresse le pouvoir. (op. cit.: 
166) 
 
De ce fait, ce personnage de Gaspard, assoiffé de pouvoir, pétri d’ambition, n’inspire 
aucune sympathie car il associe l’étude au seul assouvissement de ses aspirations de 
progression sociale et cela à n’importe quel prix. C’est un personnage sombre, taciturne, 
malheureux: 
  
L’ambition pénétrait peu à peu dans son cœur et le rendait silencieux et maussade. Ses 




Ce que l’aristocrate observe d’abord, c’est la naissance d’une nouvelle forme d’impérieuse 
domination, l’avènement d’un nouvel absolutisme fondé sur l’industrie. (Marcoin, 1999: 172) 
 
Pour la première fois, l’instituteur qui nous est décrit possède apparemment une voix 
propre et même s’il conseille, anime et réprouve les actions de Gaspard, s’agit-il d’un 
discours autonome, indépendant ou s’appuie-t-il sur les principes de la caste aris-
tocratique?  
Ainsi, M. Tappefort (patronyme au combien approprié!) rappelle à Gaspard, à de 
nombreuses reprises, qu’il doit avant tout respecter son père:  
 
Et surtout ne désobéis pas à ton père. N’oublie pas qu’avant la science vient le respect 
pour ses parents. (Ségur, 16, 1866: 48) 
 
Évidemment, il ne peut s’opposer diamétralement aux parents de Gaspard pour de 
multiples raisons.  
La première consiste dans le fait qu’il n’existe aucune législation qui limite l’exercice de 
la puissance paternelle. Bien au contraire, le père du XIXe siècle jouit du «droit de 
correction» régulé par le Code civil28. Chaque fois qu’un de ses enfants le mécontente, il 
peut agir par «voie d’autorité» ou par «voie de réquisition». Si les rédacteurs du Code 
civil n’ont prévu aucun contrôle ou sanction c’est qu’ils associent à la puissance 
paternelle un droit naturel non susceptible d’abus. Aussi, aucune réglementation ne 
                                               
28
 Annexe 6: Code civil de 1804 ou code Napoléon: 25.  
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paraît nécessaire. Or, il s’agit d’une perception idéaliste, voire utopique de la fonction 
paternelle ou parentale en général car nous constatons que le père Thomas l’interprète 
comme une totale impunité: 
 
Je l’ai battu, et je le battrai encore, s’il me plaît de le battre. (op. cit.: 54) 
 
La réalité est que cette puissance paternelle est l’image du despotisme. Les pères 
s’inquiètent avant tout de garantir leur autorité et leurs prérogatives. Le despotisme 
éclairé transposé à la famille, exercé par un père juste, humain trouve ses limites 
intrinsèques dans la propre nature humaine. Le pouvoir du père en tant que chef absolu 
de la famille est donc assuré, l’instituteur ne peut rien y remédier! 
Mais les difficultés de l’instituteur ne s’arrêtent pas là. En effet, il doit défier le milieu 
paysan hostile à cet être qui le prive d’une main d’œuvre non négligeable. Aussi, l’école 
ne cesse d’être décrier par le père des deux protagonistes. La comtesse nous 
retransmet alors fidèlement le positionnement collectif du monde rural de cette époque 
en qui le maître d’école possède un opposant farouche:  
 
Cet adversaire c’est le paysan, le paysan qui ne permet pas à l’instituteur de poser une 
main sacrilège sur ses préjugés, ses superstitions; le paysan, qui, par son tempérament, est 
porté à se méfier de ceux qui sont chargés de lui apporté la bonne nouvelle, l’auguste 
évangile du progrès et de la civilisation. (Reboul-Scherrer, 1989: 34) 
 
De nombreux passages témoignent de cette méfiance, cette animosité du père 
Thomas envers le maître et envers l’école en général. Il nous est peint comme un 
personnage obtus, violent, implacable et surtout injuste. Il symbolise et personnifie le 
jugement communautaire que sa caste émet contre l’école et son instituteur: 
 
Je me moque de ton maître d’école et de ses devoirs quand mes trèfles sont dehors et 




Cette hostilité est inhérente à la loi Falloux puisque celle-ci prescrit que le traitement de 
l’instituteur dépend presque exclusivement de la rétribution parentale comme le souligne 
d’ailleurs à maintes reprises le père Thomas: 
 
Regarde les écritures; j’ai payé assez de mois d’école pour que tu puisses lire un mot sur 




Toutes ces considérations expliquent les réticences de l’instituteur à critiquer les 
agissements du père Thomas. Il se borne à réprouver les volées que reçoit Gaspard: 
 
«Tu es un martyr de la science, lui avait dit le maître d’école.» (op. cit.: 63) 
 
Plus surprenants sont les avertissements qu’il prodigue à son élève, ses recom-
mandations que trop de connaissances peuvent lui nuire, peuvent le desservir: 
 
Prends garde, mon ami, d’en vouloir trop savoir! (op. cit.: 48) 
 
 Ce discours conformiste est une sorte de lieu commun dans ce récit. L’instituteur au 
lieu d’incarner les idées libérales présente le discours caractéristique de la caste 
aristocratique. Dans cet ouvrage, l’instituteur est, en quelque sorte, le catalyseur du 
jeune Gaspard.  Citons, par exemple cette diatribe qui invoque la soumission aux 
                                               
29  
Annexe 7: autres extraits se référant aux préjugés du père Thomas: 25. 
30
 Annexe 8: autres extraits concernant le traitement de l’instituteur: 26. 
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parents, la servilité envers les supérieurs, l’amour de Dieu et l’aide au prochain 
transformant cette longue allocution en un dithyrambe à la gloire de la pensée 
conservatrice: 
 
Sois plus soumis à tes parents, pardonne-leur les torts qu’ils peuvent avoir envers toi, sois 
respectueux et reconnaissant pour tes supérieurs et tous ceux qui te portent de l’intérêt, 
montre-toi affectueux et bon camarade avec les enfants de ton âge, souviens-toi surtout que 
l’amour de Dieu et la charité sont tes premiers devoirs, sans cela, fusses-tu riche comme M. 
Féréor, tu ne seras pas plus heureux que lui, tu sentiras sans cesse que quelque chose te 
manque: ton cœur restera sec; tu n’aimeras personne et personne ne t’aimera. Tu 
chercheras toujours le véritable bonheur sans le trouver jamais. Tu dois sentir que tout cela 
est juste; réfléchis-y bien. (op. cit.: 138-139) 
 
La critique de l’organisme et par là même de son instituteur comme responsables de 
contribuer à la fomentation, dans l’esprit de Gaspard, de pensées subversives 
d’émancipation du milieu dont il est issu n’a pas lieu d’être puisque le maître n’a de 
cesse de tempérer son discours avec des conseils paternalistes, traditionnels qui 
encensent la soumission aux usages, aux règles morales communément admises.  
Mais La Fortune de Gaspard constitue surtout un témoignage, une retranscription 
fidèle de l’école rurale de cette fin de siècle.  Une grande quantité de détails montrent le 
fonctionnement interne de cette institution. Notre auteure ancre son récit dans le réel 
lorsqu’elle nous fait part du surpeuplement des classes et des stratégies employées par 
le maître pour surmonter ce désagrément par les méthodes pédagogiques, les program-
mes suivis et les châtiments employés pour garantir l’ordre. Elle nous peint aussi 
l’absentéisme avéré ou les coutumes avec notamment la cérémonie de la distribution 
des prix.  
L’école de Gaspard et de Lucas est dirigée par M. Tappefort et compte avec «soixante-
trois élèves» (op. cit.: 21):  
 
L’école élémentaire souffre souvent de surpopulation: malgré l’extension tout à fait réel 
des numéros des établissements, malgré l’abstention des parents, malgré l’absentéisme 
des enfants, beaucoup d’instituteurs, doivent faire face à des classes de plus de cinquante 
élèves [… ] (Reboul-Scherrer, 1989: 136) 
 
Cette conglomération d’enfants exige une organisation draconienne. Le maître se voit 
dans l’obligation de déléguer son enseignement: il ne peut être partout à la fois. Il use 
l’enseignement mixte et emprunte à la méthode mutuelle les «moniteurs», ces «rempla-
çants» qui sont des substituts du maître chargés d’exposer les connaissances qu’ils ont 
acquises au reste de la classe: 
 
Petit Matthieu du second banc, va montrer les lettres aux ignorants. (Ségur, 16, 1866: 13) 
 
PETIT MATTHIEU  
 
Tu dois m’obéir; c’est moi qui est le remplaçant. (op. cit.: 15) 
 
L’école possède ainsi tous les éléments que nous avons décrits dans le chapitre 1.2.3 
qui sont nécessaires à la méthode mutuelle:  
 
 - plusieurs tableaux: «Le quatrième banc, au premier tableau.» (op. cit.: 12)    
 - une estrade: «le maître d’école se retrouvait sur son estrade» (op. cit.: 26)         
 - et même une baguette: «Le maître d’école donne une tape sur la tête de   
     Lucas avec un longue “gaule” placée près de lui» (op. cit.: 12) 
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De même, ce surpeuplement implique les désordres propres à une classe surchargée: 
la proximité physique des élèves favorisent les bavardages, par exemple. Il doit faire 
preuve d’une autorité sans faille pour maintenir un semblant d’ordre et pour cela il utilise 
les châtiments corporels: 
 
Mauvais gamin! La gaule ne te suffit pas! Il te faut mieux que ça! Voilà, mon garçon, tu vas 
être servi à souhait. Pan! pan! v’lan et v’lan! Lucas reçut en une minute plus de coups qu’il 
n’en pouvait compter; il eut les cheveux et les oreilles tirés et il arriva sur son banc par l’effet 
d’un coup de pied qui le lança comme une balle. (op. cit.: 26) 
 
Le maître d’école emploie d’autres moyens de répression qui visent à l’humiliation de 
l’enfant récalcitrant. La violence physique ou morale est inhérente à l’instruction des 
masses paysannes trop accoutumées à la liberté des champs: 
 
LE MAÎTRE D’ÉCOLE  
 
Non, mets-lui le bonnet d’âne. (op. cit.: 15) 
 
Notons que les mauvais traitements sont pourtant interdits depuis la loi de 1834 et ses 
articles 28 et 29.31 
La comtesse dresse donc un bilan fort juste de la situation de l’instituteur des 
campagnes françaises qui doit souvent affronter des conditions professionnelles 
particulièrement ardues. Tout aussi pénible est, pour l’élève campagnard, voir son 
éducation fragmentée par les constantes absences qu’entraînent les travaux des 
champs comme le soulignent Fabienne Reboul-Scherrer et Françoise Mayeur: 
 
[…] en région rurale, l’absentéisme des mois d’été, où les parents gardent leurs enfants 
pour travailler aux champs, fait des ravages. (Reboul-Scherrer, 1989: 36) 
 
 Durant tout le XIXe siècle et longtemps encore, dans certaines régions, après le vote de 
l’obligation, administrateurs et instituteurs se plaignent de l’absentéisme massif. […] il 
indique en revanche que l’école n’est pas encore considérée comme de première nécessité. 
On pense moins à l’avenir de l’enfant, a une possibilité de promotion sociale par l’instruction 
qu’à la main-d’œuvre nécessaire pour les travaux saisonniers. (Mayeur, 1981: 370) 
 
Lucas déclare ainsi à son père: 
 
Soyez tranquille, je comprends qu’il est bon de savoir lire, écrire et compter, et j’irai à 
l’école “toutes les fois que vous n’aurez pas d’ouvrage pressé”. (Ségur, 16, 1866: 121) 
 
La comtesse remarque aussi un autre point que nous avons commenté dans cette 
étude concernant les mœurs de son époque: les enfants des campagnes doivent passer 
toute la journée à l’école car ils habitent souvent à de grandes distances de leur lieu 
d’étude: 
 
Il était midi; les enfants se précipitent dans la cour; les uns se dépêchent d’aller dîner chez 
leurs parents; d’autres, comme Gaspard et Lucas, qui demeuraient trop loin, s’assoient dans  
un coin, ouvrent leurs paniers et en tirent leurs provisions. (op. cit.: 21)  
 
                                               
31
 «Art. 29. […] Les seules punitions dont l’emploi est autorisé sont les suivantes: un ou plusieurs mauvais points; la 
réprimande; la restitution d’un ou plusieurs billets de satisfaction; la privation de tout ou partie des récréations, avec une 
tâche extraordinaire; la mise à genoux pendant une partie de la classe; l’obligation de porter un écriteau désignant la 
nature de la faute; le renvoi provisoire de l’école.» (Reboul-Scherrer, 1989:155-156) 
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Enfin, deux chapitres (Chap. IV, “La distribution des prix”. Op. cit.: 64 et Chap. X “Lutte 
pour avoir Gaspard”. Op. cit.: 134) nous content la remise des prix à la fin de l’année 
scolaire. La comtesse nous relate les deux évènements avec un grand luxe de détails.  
Les élites locales ne peuvent manquer au spectacle : 
 
[…] le maître reparut précédant le maire et l’adjoint, pour lesquels on avait apporté deux 
fauteuils. (op. cit.: 66)  
 
Soulignons, de même, la mention des œuvres qui sont remises aux meilleurs élèves: 
Gaspard hérite du «Dictionnaire des sciences et des arts de Bouillet, et un beau volume 
de Mathématiques spéciales». (op. cit.: 144) Les prix sont souvent le seul biais par le-
quel les élèves peuvent accéder aux ouvrages, aux livres, nous l’avons déjà observé. 
Aussi, le narrateur retransmet-il cet engouement tinté de jalousie et mesquinerie des 
parents des petits campagnards, voici encore un stéréotype des campagnes qui nous 
est peint: 
 
Il y avait, comme toujours, beaucoup de monde; “on” applaudit la comédie, “on” couronna 
les jeunes savants, “on” causa; les parents des seconds prix furent jaloux des premiers; les 
parents des accessits furent jaloux des seconds prix; les derniers accessits jalousèrent les 
premiers. (op. cit.: 144)  
 
Encore une fois la comtesse utilise l’indéfinition du pronom “on” et son psittacisme pour 
créer un effet qui se veut comique et burlesque. La phrase qui suit, par l’anaphore des 
numéraux ordinaux, de l’adjectif «jaloux» et de ses variantes contribuent également au 
vaudevillesque de la scène. 
Qui est, tout naturellement, le responsable de tous leurs maux et griefs? 
 
Le “pauvre” maître d’école, qui s’était “exténué” toute l’année à instruire et à corriger les 
enfants, fut blâmé par les parents et les curieux. On l’accusa de partialité, d’injustice, de 
méchanceté même; “on alla jusqu’à lui reprocher” de battre les élèves. (op. cit.: 145)  
  
L’humour et l’ironie accompagnent toutes ces considérations. Le «pauvre» instituteur 
«exténué» cumule tous les défauts envisageables au regard de sa tâche et la dérision 
culmine dans l’expression «on alla jusqu’à lui reprocher», la locution prépositionnelle 
«jusqu’à» lui confère un trait satirique!  
 
En conclusion de cet aparté, la comtesse nous dresse un portrait juste et réaliste de 
l’école dans les campagnes françaises à la fin du Second Empire. De nombreux détails 
nous sont donnés concernant les us et coutumes au sein de l’institution scolaire.  
De même, les jugements emprunts de stéréotypes et d’amalgames nous révèlent, 
d’une manière détournée, les clichés que porte la classe aristocratique sur le monde 
rural et inversement. 
L’école est décrite, toutefois elle n’est pas encensée. Elle n’est pas «le» moyen 
déterminant qui conduit Gaspard à évoluer socialement mais «un» des procédés parmi 
d’autres. Notre auteure suggère que c’est surtout son caractère mouchard, envieux et 
stratégique qui le conduit à occuper cette position: 
 
C’est sur la conscience de cette solitude, lieu commun du discours sur le pouvoir […] que Gaspard 
construit sa stratégie d’ascension, devenant indispensable moins pour son génie ou son talent que par 
son art de l’intrigue. Courtisan, il devient l’œil et l’oreille du maître dans ce système [qui] vit sous le 
règne de la surveillance mutuelle. (Marcoin, 1999: 173) 
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La comtesse de Ségur rédige une littérature qui s’adresse aux enfants mais aussi aux 
adultes d’une époque donnée. Elle traite des thèmes tels que l’enfance, le peuple, la 
femme, et surtout, pour ce qui nous concerne, l’éducation. Sa démarche est à véhiculer 
étroitement avec les données socio et historico-culturelles comme le souligne Brigitte 
Gaston-Lagorre:  
 
 Les romans de la comtesse sont des romans de la vie quotidienne, vie de hobereaux ou 
de bourgeois campagnards, décrite avec une telle abondance de détails qu’ils sont un 






Les lois concernant l’enseignement conditionnent la structure des écoles, les politiques 
éducatives organisent leur quotidien, les nouvelles forces industrielles s’emparent du 
phénomène de la littérature de l’enfance et de la jeunesse, la censure contrôle sa plume. 
Dans un premier temps, la comtesse de Ségur nous peint une institution scolaire d’une 
manière foncièrement anecdotique puisque les sujets qu’elle s’attache à décrire 
concernent la vie de «petites-filles modèles» qui ne fréquentent bien évidemment pas 
l’institution scolaire.  
Puis, dans un second temps, la vision qu’elle nous offre de l’école évolue au fur et à 
mesure que son écriture s’attache à nous décrire les milieux moins aisés. L’espace 
pédagogique symbolise, pour les classes bourgeoises qui le fréquentent, s’il est mal 
régenté, un lieu empli de violence, d’affrontements et d’agressivité collective. La 
comtesse de Ségur nous offre alors un regard profondément réprobateur et critique qui 
correspond à une peinture réaliste de la condition des écoles au XIXe siècle. L’école 
avilit plutôt qu’elle n’éduque et les mauvais traitements constituent l’axe central de ses 
dénonciations.  
Enfin, dans La Fortune de Gaspard l’école devient un des thèmes centraux. Les 
rouages de cette institution: horaires, méthodes, absentéisme, us et coutumes sont 
analysés consciencieusement. Néanmoins, notre auteure ignore sa portée, son carac-
tère égalitariste. L’école n’est en aucun cas un moyen d'émancipation, de libération. Elle 
contribue à la stabilité, à la maintenance de l’ordre social, certes, mais surtout elle forme 
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 GASTON-LAGORRE, B. (2010): http://www.cndp.fr/crdp-toulouse/spip.php?page=dossier&article=19867&num_dossi  
er=278#nb2-1 [30-04-2014] 
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un carcan où chaque individu est cloisonné. Une certaine progression sociale est 
plausible pourvu que les limites entre classes ne soient pas franchies. Quand celles-ci 
sont outrepassées l’individu dont il est question est vilipendé car:  
  
[…] il semble bien que pour la comtesse de Ségur les classes sociales inférieures ne 
puissent sortir de leur condition que par le cynisme et l’arrivisme; elle est incapable 
d’imaginer une évolution de la société. Et les «avantages de l’instruction» permettront 
seulement à Gaspard d’accéder à une bourgeoisie qu’elle méprise, où deux industriels se 
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Corpus des œuvres de la comtesse de Ségur 
 
  1. 1857: Nouveaux contes de fées. 
  2. 1857: Les petites filles modèles.  
  3. 1858: Les malheurs de Sophie.  
  4. 1859: Les vacances.  
  5. 1860: Mémoires d’un âne.  
  6. 1862: Pauvre Blaise.  
  7. 1862: La sœur de Gribouille.  
  8. 1862: Les bons enfants.  
  9. 1863: Les deux nigauds.  
10. 1863: L’auberge de l’Ange Gardien.  
11. 1863: Le général Dourakine.  
12. 1864: François le bossu.  
13. 1865: Comédies et Proverbes.  
14. 1865: Un bon petit diable.  
15. 1865: Jean qui grogne et Jean qui rit.  
16. 1866: La Fortune de Gaspard.  
17. 1866: Quel amour d’enfant!  
18. 1867: Le mauvais génie.  
19. 1868: Diloy le chemineau.  
20. 1871: Après la pluie le beau temps. 
 
  
 ●   COMTESSE DE SÉGUR (Responsable de publication: DUPUIS, J. –Y.): “Collec-
tion À tous les vents.” La Bibliothèque électronique du Québec, Québec, janvier 1998. 
Édition de référence: 1896. Paris, Librairie Hachette et Cie.: http://beq.ebooksgratuits. 
com/vents/segur htm [11-10-2013]  
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● 2.] “Enfance et jeunesse”. Art., s.d.: http://www.larousse.fr/encyclopedie/litterature/en 
nfance_et_jeunesse/173128 [10-10-2014] 
  
●  3.] “Frise des différents régimes politiques de la France au XIXe siècle”. Art., École 




●   4.] “La classe d’une école de village en Suisse, en 1848 (peinture d’Albert Anker, 1896)” 
Art., s.d.: http://fr.wikipedia.org/wiki/Mobilier_scolaire#mediaviewer/Fichier:Anker_Die_D 
orfschule_von_1848_1896.jpg [06-06-2014] 
 
●  5.] “Le parti des enfants du monde”. Art., Dijon, 16 novembre 2006: http://partidesenfa 
ntsdumonde.e-monsite.com/pages/historique.html [15-04-2014] 
 
●  6.] “Le portail des bonnes occasions”. S.d.: http://www.site-annonce.fr/bibliotheque-ros 
e-segur [21-02-2014] 
 
● 7.] “Le voyage de Mademoiselle Lili”. 30 novembre 2010: http://www.gonefishing.fr/arti 
cle-le-voyage-de-mademoiselle-lili-62037707.html [21-02-2014] 
 
●  8.] “Loi Duruy du 10 avril 1867”. Centre National de Documentation Pédagogique (CR 
DP). Strasbourg, s.d.: http://www.crdp-strasbourg.fr/data/histoire/ecole-alsace/textes/loi 
_10avril_1867.pdf?parent=9 [12-10-2013] 
 
●  9.] “Loi relative à l'enseignement, Louis-Napoléon Bonaparte, 15 mars 1850”. Août 
2010: http://fr.Wikisource.org/wiki/Loi_Falloux [12-10-2013] 
 
●  10.] “Loi sur l'instruction primaire Loi Guizot du 28 juin 1833”. Centre National de 
Documentation Pédagogique (CRDP). 2006: http://www.adressrlr.cndp.fr/uploads/me 
dia/00618332806.pdf [12-10-2013] 
 
● 11.]  “Proverbes”. S.d.: http://www.linternaute.com/proverbe/theme/97-162/education/ 
[10-02-2014] 
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Caricature allemande (1849) montrant diverses formes de punitions scolaires  
en usage en Europe au XIXème siècle
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Annexe 2 35: LOI SUR L’INSTRUCTION PRIMAIRE LOI GUIZOT DU 28 JUIN 1833. 
LOUIS-PHILIPPE, ROI DES FRANÇAIS, 
À tous présents et à venir, SALUT. 
 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, NOUS AVONS ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit :  
   
TITRE I DE L’INSTRUCTION PRIMAIRE ET DE SON OBJET    
Art. 1. – L’instruction primaire est élémentaire ou supérieure. L’instruction primaire 
élémentaire comprend nécessairement l’instruction morale et religieuse, la lecture, 
l’écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et 
mesures.   
L’instruction primaire supérieure comprend nécessairement, en outre, les éléments de 
la géométrie et ses applications usuelles, spécialement le dessin linéaire et l’arpentage, 
des notions des sciences physiques et de l’histoire naturelle applicables aux usages de 
la vie, le chant, les éléments de l’histoire et de la géographie, et surtout de l’histoire et de 
la géographie de la France. Selon les besoins et les ressources des localités, 
l’instruction primaire pourra recevoir les développements qui seront jugés convenables.   
Art. 2. – Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce qui 
concerne la participation de leurs enfants à l’instruction religieuse.   
Art. 3. – L’instruction primaire est privée ou publique.     
TITRE II DES ÉCOLES PRIMAIRES PRIVÉES    
Art. 4. – Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession 
d’instituteur primaire et diriger tout établissement quelconque d’instruction primaire, sans 
autres conditions que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra 
tenir école : 1° Un brevet de capacité obtenu, après examen, selon le degré de l’école 
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qu’il veut établir ; 2° Un certificat constatant que l’impétrant est digne, par sa moralité, de 
se livrer à l’enseignement. Ce certificat sera délivré, sur l’attestation de trois conseillers 
municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé 
depuis trois ans.   
Art. 5. – Sont incapables de tenir école : 1° Les condamnés à des peines afflictives ou 
infamantes ; 2° Les condamnés pour vol, escroquerie, banqueroute , abus de confiance 
ou attentat aux mœurs, et les individus qui auront été privés par jugement de tout ou 
partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et 6 de l’article 42 du Code 
pénal ; 3° Les individus interdits en exécution de l’articl e 7 de la présente loi.   
Art. 6. – Quiconque aura ouvert une école primaire en contravention à l’article 5, ou 
sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’article 4 de la présente loi, sera 
poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de 
cinquante à deux cents francs : l’école sera fermée.  
 En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze à 
trente jours et à une amende de cent à quatre cents francs.   
Art. 7. – Tout instituteur privé, sur la demande du comité mentionné dans l’article 19 de 
la présente loi, ou sur la poursuite d’office du ministère public, pourra être traduit , pour 
cause d’inconduite ou d’immoralité, devant le tribunal civil de l’arrondissement, et être 
interdit de l’exercice de sa profession à temps ou à toujours. Le tribunal entendra les 
parties, et statuera sommairement en chambre du conseil. Il en sera de même sur 
l’appel, qui devra être interjeté dans le délai de dix jours, à compter du jour de la 
notification du jugement, et qui en aucun cas ne sera suspensif. Le tout sans préjudice 
des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par 
les lois.     
TITRE III DES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES    
Art. 8. – Les écoles primaires publiques sont celles qu’entretiennent, en tout ou en 
partie, les communes, les départements ou l’État.   
Art. 9. – Toute commune est tenue, soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou 
plusieurs communes voisines, d’entretenir au moins une école primaire élémentaire. 
Dans le cas où les circonstances locales le permettraient, le ministre de l’instruction 
publique pourra, après avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à titre d’écoles 
communales, des écoles plus particulièrement affectées à l’un des cultes reconnus par 
l’État.   
Art. 10. – Les communes chefs-lieux de département, et celles dont la population 
excède six mille âmes, devront avoir en outre une école primaire supérieure.   
Art. 11. – Tout département sera tenu d’entretenir une école normale primaire, soit par 
lui-même, soit en se réunissant à un ou plusieurs départements voisins. Les conseils 
généraux délibéreront sur les moyens d’assurer l’entretien des écoles normales 
primaires. Ils délibéreront également sur la réunion de plusieurs départements pour 
l’entretien d’une seule école normale. Cette réunion devra être autorisée par ordonnance 
royale.   
Art. 12. – Il sera fourni à tout instituteur communal : 1° Un local convenablement 
disposé, tant pour lui servir d’habitation que pour recevoir les élèves ; 2° Un traitement 
fixe, qui ne pourra être moindre d e deux cents francs pour une école primaire 
élémentaire, et de quatre cents francs pour une école primaire supérieure.   
Art. 13. – A défaut de fondations, donations ou legs, qui assurent un local et un 
traitement, conformément à l’article précédent, le conseil municipal délibérera sur les 
moyens d’y pourvoir. En cas d’insuffisance des revenus ordinaires pour l’établissement 
des écoles primaires communales élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au 
moyen d’une imposition spéciale, votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de 
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ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui devra être autorisée 
chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder trois centimes additionnels au 
principal des contributions foncière, personnelle et mobilière. Lorsque des communes 
n’auront pu, soit isolément, soit par la réunion de plusieurs d’entre elles, procurer un 
local et assurer le traitement au moyen de cette contribution de trois centimes, il sera 
pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à l’instruction primaire, et, en cas 
d’insuffisance des fonds départementaux, par une imposition spéciale, votée par le 
conseil général du département, ou , à défaut du vote de ce conseil , établie par 
ordonnance royale. Cette imposition, qui devra être autorisée chaque année par la loi de 
finances, ne pourra excéder deux centimes additionnels au principal des contributions 
foncière, personnelle et mobilière.  
Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départements ne suffisent pas 
aux besoins de l’instruction primaire, le ministre de l’instruction publique y pourvoira au 
moyen d’une subvention prélevée sur le crédit qui sera porté annuellement pour 
l’instruction primaire au budget de l’État. Chaque année, il sera annexé, à la proposition 
du budget, un rapport détaillé sur l’emploi des fonds alloués pour l’année précédente.   
Art. 14. – En sus du traitement fixe, l’instituteur communal recevra une rétribution 
mensuelle dont le taux sera réglé par le conseil municipal, et qui sera perçue dans la 
même forme et selon les mêmes règles que les contributions publiques directes. Le rôle 
en sera recouvrable, mois par mois, sur un état des élèves certifié par l’instituteur, visé 
par le maire, et rendu exécutoire par le sous-préfet. Le recouvrement de la rétribution ne 
donnera lieu qu’au remboursement des frais par la commune, sans aucune remise au 
profit des agents de la perception. Seront admis gratuitement dans l’école communale 
élémentaire, ceux des élèves de la commune ou des communes réunies, que les 
conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. Dans 
les écoles primaires supérieures, un nombre de places gratuites, déterminé par le, 
conseil municipal, pourra être réservé pour les enfants qui, après concours, auront été 
désignés par le comité d’instruction primaire, dans les familles qui seront hors d’état de 
payer la rétribution.   
Art. 15. – Il sera établi dans chaque département une caisse d’épargne et de 
prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux. Les statuts de ces caisses 
d’épargne seront déterminés par des ordonnances royales. Cette caisse sera formée par 
une retenue annuelle d’un vingtième sur le traitement fixe de chaque instituteur 
communal. Le montant de la retenue sera placé au compte ouvert au trésor royal pour 
les caisses d’épargne et de prévoyance ; les intérêts de ces fonds seront capitalisés 
tous les six mois. Le produit total de la retenue exercée sur chaque instituteur lui sera 
rendu à l’époque où il se retirera, et, en cas de décès dans l’exercice de ses fonctions, à 
sa veuve ou à ses héritiers. Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subvention, 
sur les fonds de l’État, à cette caisse d’épargne et de prévoyance ; mais elle pourra, 
dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissements d’utilité publique, 
recevoir des dons et legs dont l’emploi, à défaut de dispositions des donateurs ou des 
testateurs, sera réglé par le conseil général.   
Art. 16. – Nul ne pourra être nommé instituteur communal, s’il ne remplit les conditions 
de capacité et de moralité prescrites par l’article 4 de la présente loi, ou s’il se trouve 
dans un des cas prévus par l’article 5.    
TITRE IV DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES À L’INSTRUCTION PRIMAIRE    
Art. 17. – Il y aura près de chaque école communale un comité local de surveillance 
composé du maire ou adjoint, président, du curé ou pasteur, et d’un ou plusieurs 
habitants notables désignés par le comité d’arrondissement.  Dans les communes dont 
la population est répartie entre différents cultes reconnus par l’État, le curé ou le plus 
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ancien des curés, et un des ministres de chacun des autres cultes, désigné par son 
consistoire, feront partie du comité communal de surveillance. Plusieurs écoles de la 
même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité. Lorsqu’en 
vertu de l’article 9 plusieurs communes se seront réunies pour entretenir une école, le 
comité d’arrondissement désignera, dans chaque commune, un ou plusieurs habitants 
notables pour faire partie du comité. Le maire de chacune des communes fera en outre 
partie du comité. Sur le rapport du comité d’arrondissement, le ministre de l’instruction 
publique pourra dissoudre un comité local de surveillance et le remplacer par un comité 
spécial, dans lequel personne ne sera compris de droit.   
Art. 18. – Il sera formé dans chaque arrondissement de sous-préfecture un comité 
spécialement chargé de surveiller et d’encourager l’instruction primaire.  
Le ministre de l’instruction publique pourra, suivant la population et les besoins des 
localités, établir dans le même arrondissement plusieurs comités, dont il déterminera la 
circonscription par cantons isolés ou agglomérés.   
Art. 19. – Sont membres des comités d’arrondissement : Le maire du chef-lieu ou le 
plus ancien des maires du chef-lieu de la circonscription ; Le juge de paix ou le plus 
ancien des juges de paix de la circonscription ; Le curé ou le plus ancien des curés de la 
circonscription ; Un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi, qui 
exercera dans la circonscription, et qui aura été désigné comme il est dit au second 
paragraphe de l’article 17 ; Un proviseur, principal de collège, professeur, régent, chef 
d’institution, ou maître de pension, désigné par le ministre de l’instruction publique, 
lorsqu’il existera des collèges, institutions ou pensions dans la circonscription du comité ; 
Un instituteur primaire résidant dans la circonscription du comité, et désigné par le 
ministre de l’instruction publique ; Trois membres du conseil d’arrondissement ou 
habitants notables désignés par ledit conseil ; Les membres du conseil général du 
département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité. Le préfet 
préside, de droit, tous les comités du département, et le sous-préfet tous ceux de 
l’arrondissement ; le procureur du Roi est membre de droit, de tous les comités de 
l’arrondissement. Le comité choisit tous les ans son vice-président et son secrétaire ; il 
peut prendre celui-ci hors de son sein. Le secrétaire, lorsqu’il est choisi hors du comité, 
en devient membre par sa nomination.   
Art. 20. – Les comités s’assembleront au moins une fois par mois. Ils pourront être 
convoqués extraordinairement sur la demande d’un délégué du ministre : ce délégué 
assistera à la délibération. Les comités ne pourront délibérer s’il n’y a au moins cinq 
membres présents pour les comités d’arrondissement, et trois pour les comités 
communaux ; en cas de partage, le président aura voix prépondérante. Les fonctions 
des notables qui font partie des comités dureront trois ans ; ils seront indéfiniment 
rééligibles.   
Art. 21. – Le comité communal a inspection sur les écoles publiques ou privées de la 
commune. Il veille à la salubrité des écoles et au maintien de la discipline, sans 
préjudice des attributions du maire en matière de police municipale. II s’assure qu’il a été 
pourvu à l’enseignement gratuit des enfants pauvres. Il arrête un état des enfants qui ne 
reçoivent l’instruction primaire ni à domicile, ni dans les écoles publiques ou privées. Il 
fait connaître au comité d’arrondissement les divers besoins de la commune sous le 
rapport de l’instruction primaire. En cas d’urgence, et sur la plainte du comité communal, 
le maire peut ordonner provisoirement que l’instituteur sera suspendu de ses fonctions, 
à la charge de rendre compte dans les vingt-quatre heures, au comité d’arrondissement, 
de cette suspension et des motifs qui l’ont déterminée. Le conseil municipal présente au 
comité d’arrondissement les candidats pour les écoles publiques, après avoir 
préalablement pris l’avis du comité communal.   
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Art. 22. – Le comité d’arrondissement inspecte, et, au besoin, fait inspecter par des 
délégués pris parmi ses membres ou hors de son sein, toutes les écoles primaires de 
son ressort. Lorsque les délégués ont été choisis par lui, hors de son sein, ils ont droit 
d’assister à ses séances avec voix délibérative. Lorsqu’il le juge nécessaire, il réunit 
plusieurs écoles de la même commune sous la surveillance du même comité, ainsi qu’il 
a été prescrit à l’article 17. Il envoie chaque année au préfet et au ministre de 
l’instruction publique l’état de situation de toutes les écoles primaires du ressort. Il donne 
son avis sur les secours et les encouragements à accorder à l’instruction primaire. Il 
provoque les réformes et les améliorations nécessaires. Il nomme les instituteurs 
communaux sur la présentation du conseil municipal, procède à leur installation, et reçoit 
leur serment.  
Les instituteurs communaux doivent être institués par le ministre de l’instruction 
publique.   
Art. 23. – En cas de négligence habituelle, ou de faute grave de l’instituteur communal, 
le comité d’arrondissement, ou d’office, ou sur la plainte adressée par le comité 
communal, mande l’instituteur inculpé ; après l’avoir entendu ou dûment appelé, il le 
réprimande ou le suspend pour un mois avec ou sans privation de traitement, ou même 
le révoque de ses fonctions. L’instituteur frappé d’une révocation pourra se pourvoir 
devant le ministre de l’instruction publique, en conseil royal. Ce pourvoi devra être formé 
dans le délai d’un mois, à partir de la notification de la décision du comité, de laquelle 
notification il sera dressé procès-verbal par le maire de la commune. Toutefois, la 
décision du comité est exécutoire par provision. Pendant la suspension de l’instituteur, 
son traitement, s’il en est privé, sera laissé à la disposition du conseil municipal, pour 
être alloué, s’il y a lieu, à un instituteur remplaçant.   
Art. 24. – Les dispositions de l’article 7 de la présente loi, relatives aux instituteurs 
privés, sont applicables aux instituteurs communaux.   
Art. 25. – Il y aura dans chaque département une ou plusieurs commissions 
d’instruction primaire, chargées d’examiner tous les aspirants aux brevets de capacité, 
soit pour l’instruction primaire élémentaire, soit pour l’instruction primaire supérieure, et 
qui délivreront lesdits brevets sous l’autorité du ministre. Ces commissions seront 
également chargées de faire les examens d’entrée et de sortir des élèves de l’école 
normale primaire. Les membres de ces commissions seront nommés par le ministre de 
l’instruction publique. Les examens auront lieu publiquement et à des époques 
déterminées par le ministre de l’instruction publique.   
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et celle des 
députés, et sanctionnée par nous cejourd’hui, sera exécutée comme loi de l’État.   
DONNONS EN MANDEMENT à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et 
tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau.   
Fait à Paris, le vingt-huitième jour du mois de juin 1833.  LOUIS-PHILIPPE   
Vu et scellé du grand sceau,   
Le Garde des sceaux de France, Ministre Secrétaire d’état au département de la 
justice, BARTHE   
Par le Roi :  Le Ministre Secrétaire d’état au département de l’instruction publique, 
Guizot. 
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Annexe 336: Loi Falloux : Loi promulguée le 15 mars 1850 
 Titre premier : des autorités préposées à l’enseignementChapitre 
premier : du Conseil supérieur de l’instruction publique 
Article premier 
Le Conseil supérieur de l’Instruction Publique est composé comme il suit : 
● le ministre, président ; 
● quatre archevêques ou évêques, élus par leurs collègues ; 
● un ministre de l’Église réformée, élu par les consistoires ; 
● un ministre de l’Église de la confession d’Augsbourg, élu par les consistoires ; 
● un membre du consistoire central israélite, élu par ses collègues ; 
● trois conseillers d’État, élus par leurs collègues ; 
● trois membres de la Cour de cassation, élus par leurs collègues ; 
● trois membres de l’Institut, élus en assemblée générale de l’Institut ; 
● huit membres nommés par le Président de la République, en Conseil des ministres, et 
choisis parmi les anciens membres du Conseil de l’université, les inspecteurs généraux 
ou supérieurs, les recteurs et les professeurs des facultés. Ces huit membres forment 
une section permanente ; 
● trois membres de l’enseignement libre nommés par le Président de la République, sur 
la proposition du ministre de l’Instruction publique. 
Article 2 
Les membres de la section permanente sont nommés à vie. Ils ne peuvent être 
révoqués que par le Président de la République, en Conseil des ministres, sur la 
proposition du ministre de l’Instruction publique. Ils reçoivent seuls un traitement. 
Article 3 
Les autres membres du Conseil sont nommés pour six ans. Ils sont indéfiniment 
rééligibles. 
Article 4 
Le Conseil supérieur tient au moins quatre sessions par an. Le ministre peut le 
convoquer en session extraordinaire toutes les fois qu’il le juge convenable. 
Article 5 
Le Conseil supérieur peut être appelé à donner son avis sur les projets de lois, de 
règlements et de décrets relatifs à l’enseignement, et en général sur toutes les questions 
qui lui seront soumises par ministre. Il est nécessairement appelé à donner son avis : 
   ●  sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux programmes d’études 
dans les écoles publiques, à la surveillance des écoles libres, et, en général, sur tous les 
arrêtés portant règlement pour les établissements d’instruction publique ; 
   ●   sur la création des facultés, lycées et collèges ; 
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   ● sur les secours et encouragements à accorder aux établissements libres 
d’instruction secondaire ; 
   ●  sur les livres qui peuvent être introduits dans les écoles publiques, et sur ceux qui 
doivent être défendus dans les écoles libres, comme contraires à la morale, à la 
Constitution et aux lois. 
Il prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils académiques 
dans les cas déterminés par l’article 14. Le Conseil présente, chaque année, au ministre 
un rapport sur l’état général de l’enseignement, sur les abus qui pourraient s’introduire 
dans les établissements d’instruction, et sur les moyens d’y remédier. 
Article 6 
La section permanente est chargée de l’examen préparatoire des questions qui se 
rapportent à la police, à la comptabilité et à l’administration des écoles publiques. Elle 
donne son avis, toutes les fois qu’il lui est demandé par le ministre, sur les questions 
relatives aux droits et à l’avancement des membres du corps enseignant. Elle présente 
annuellement au conseil un rapport sur l’état de l’enseignement dans les écoles 
publiques. 
Chapitre II : des conseils académiques 
Article 7 
Il sera établi une académie dans chaque département. 
Article 8 
Chaque académie est administrée par un recteur, assisté, si le ministre le juge 
nécessaire, d’un ou de plusieurs inspecteurs, et par un conseil académique. 
Article 9 
Les recteurs ne sont pas choisis exclusivement parmi les membres de 
l’enseignement public. Ils doivent avoir le grade de licencié, ou dix années d’exercice 
comme inspecteurs d’académie, proviseurs, censeurs, chefs ou professeurs des classes 
supérieures dans un établissement public ou libre. 
Article 10 
Le conseil académique est composé ainsi qu’il suit : 
● le recteur, président ; 
● un inspecteur d’académie, un fonctionnaire de l’enseignement ou un inspecteur des 
écoles primaires, désigné par le ministre ; 
● le préfet ou son délégué ; 
● l’évêque ou son délégué ; 
● un ecclésiastique désigné par l’évêque ; 
● un ministre de l’une des deux églises protestantes, désigné par le ministre de 
l’Instruction publique, dans les départements où il existe une église légalement établie ; 
● un délégué du consistoire israélite dans chacun des départements où il existe un 
consistoire légalement établi ; 
● le procureur général près la cour d’appel, dans les villes où siège une cour d’appel, et 
dans les autres, le procureur de la République près le tribunal de première instance ; 
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● un membre de la cour d’appel, élu par elle, ou, à défaut de cour d’appel, un membre 
du tribunal de première instance, élu par le tribunal ; 
● quatre membres élus par le conseil général, dont deux au moins pris dans son sein. 
Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans le conseil académique, avec 
voix délibérative, pour les affaires intéressant leurs facultés respectives. La présence de 
la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité des délibérations du 
conseil académique. 
Article 11 
Pour le département de la Seine, le conseil académique est composé comme il suit : 
● le recteur, président ; 
● le préfet ; 
● l’archevêque de Paris ou son délégué ; 
● trois ecclésiastiques, désignés par l’archevêque ; 
● un ministre de l’Église réformée, élu par le consistoire ; 
● un ministre de l’Église de la confession d’Augsbourg, élu par le consistoire ; 
● un membre du consistoire israélite, élu par le consistoire ; 
● trois inspecteurs d’académie, désignés par le ministre ; 
● un inspecteur des écoles primaires, désigné par le ministre ; 
● le procureur général près la cour d’appel, ou un membre du parquet désigné par lui ; 
● un membre de la cour d’appel, élu par la cour ; 
● un membre du tribunal de première instance, élu par le tribunal ; 
● quatre membres du conseil municipal de Paris, et deux membres du conseil général 
de la Seine, pris parmi ceux des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, tous 
élus par le conseil général du département de la Seine ; 
● le secrétaire général de la préfecture du département de la Seine. 
Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans le conseil académique, avec 
voix délibérative, pour les affaires intéressant leurs facultés respectives. 
Article 12 
Les membres des conseils académiques dont la nomination est faite par élection sont 
élus pour trois ans, et indéfiniment rééligibles. 
Article 13 
Les départements fourniront un local pour le service de l’administration académique. 
Article 14 
Le conseil académique donne son avis : 
● sur l’état des différentes écoles établies dans le département ; 
● sur les réformes à introduire dans l’enseignement, la discipline et l’administration des 
écoles publiques ; 
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● sur les budgets et les comptes administratifs des lycées, collèges et écoles normales 
primaires ; 
● sur les secours et encouragements à accorder aux écoles primaires. 
Il instruit les affaires disciplinaires, relatives aux membres de l’enseignement public 
secondaire ou supérieur, qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur. Il prononce, 
sauf recours au Conseil supérieur, sur les affaires contentieuses relatives à l’obtention 
des grades, aux concours devant les facultés, à l’ouverture des écoles libres, aux droits 
des maîtres particuliers et à l’exercice du droit d’enseigner ; sur les poursuites dirigées 
contre les membres de l’instruction secondaire publique et tendant à la révocation, avec 
interdiction d’exercer la profession d’instituteur libre, de chef ou professeur 
d’établissement libre, et, dans les cas déterminés par la présente loi, sur les affaires 
disciplinaires relatives aux instituteurs primaires, publics ou libres. 
Article 15 
Le conseil académique est nécessairement consulté sur les règlements relatifs au 
régime intérieur des lycées, collèges et écoles normales primaires, et sur les règlements 
relatifs aux écoles publiques primaires. II fixe le taux de la rétribution scolaire, sur l’avis 
des conseils municipaux et des délégués cantonaux. Il détermine les cas où les 
communes peuvent, à raison des circonstances, et provisoirement, établir ou conserver 
des écoles primaires dans lesquelles seront admis des enfants de l’un et l’autre sexe, ou 
des enfants appartenant aux différents cultes reconnus. Il donne son avis au recteur sur 
les récompenses à accorder aux instituteurs primaires. Le recteur fait les propositions au 
ministre, et distribue les récompenses accordées. 
Article 16 
Le conseil académique présente, chaque année, au ministre et au conseil général, un 
exposé de la situation de l’enseignement dans le département. Les rapports du conseil 
académique sont envoyés par le recteur au ministre, qui les communique au Conseil 
supérieur. 
Chapitre III : des écoles et de l’inspection 
Section première : des écoles 
Article 17 
La loi reconnaît deux espèces d’écoles primaires ou secondaires : 
1. les écoles fondées ou entretenues par les communes, les départements ou l’État, et 
prennent le nom d’écoles publiques ; 
2. les écoles fondées et entretenues par des particuliers ou des associations, et qui 
prennent le nom d’écoles libres. 
Section 2 : de l’inspection 
Article 18 
L’inspection des établissements d’instruction publique ou libre est exercée : 
1. par les inspecteurs généraux et supérieurs ; 
2. par les recteurs et les inspecteurs d’académie ; 
3. par les inspecteurs primaires ; 
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4. par les délégués cantonaux, le maire et le curé, le pasteur ou le délégué du 
consistoire israélite en ce qui concerne l’enseignement primaire. 
Les ministres des différents cultes n’inspecteront que les écoles spéciales à leur 
culte, ou les écoles mixtes pour leurs coreligionnaires seulement. Le recteur pourra, en 
cas d’empêchement, déléguer temporairement l’inspection à un membre du conseil 
académique. 
Article 19 
Les inspecteurs d’académie sont choisis par le ministre parmi les anciens 
inspecteurs, les professeurs des facultés, les proviseurs et censeurs des lycées, les 
principaux des collèges, les chefs d’établissements secondaires libres, les professeurs 
des classes supérieures dans ces diverses catégories d’établissements, les agrégés des 
facultés et lycées, et les inspecteurs des écoles primaires, sous la condition commune à 
tous du grade de licencié, ou de dix ans d’exercice. Les inspecteurs généraux et 
supérieurs sont choisis par le ministre, soit dans les catégories ci-dessus indiquées, soit 
parmi les anciens inspecteurs généraux ou inspecteurs supérieurs de l’instruction 
primaire, les recteurs et inspecteurs d’académie, ou parmi les membres de l’Institut. Le 
ministre ne fait aucune nomination d’inspecteur général sans avoir pris l’avis du Conseil 
supérieur. 
Article 20 
L’inspection de l’enseignement primaire est spécialement confiée à deux inspecteurs 
supérieurs. Il y a, en outre, dans chaque arrondissement, un inspecteur de 
l’enseignement primaire, choisi par le ministre après avis du conseil académique. 
Néanmoins, sur l’avis du conseil académique, deux arrondissements pourront être 
réunis pour l’inspection. Un règlement déterminera le classement, les frais de tournée, 
l’avancement et les attributions des inspecteurs de l’enseignement primaire. 
Article 21 
L’inspection des écoles publiques s’exerce conformément aux règlements délibérés 
par le Conseil supérieur. Celle des écoles libres porte sur la moralité, l’hygiène et la 
salubrité. Elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s’il n’est pas contraire 
à la morale, à la Constitution et aux lois. 
Article 22 
Tout chef d’établissement primaire ou secondaire qui refusera de se soumettre à la 
surveillance de l’État, telle qu’elle est prescrite par l’ article précédent, sera traduit 
devant le tribunal correctionnel de l’arrondissement, et condamné à une amende de cent 
francs à mille francs. En cas de récidive, l’amende sera de cinq cents francs à trois mille 
francs. Si le refus de se soumettre à la surveillance de l’État a donné lieu à deux 
condamnations dans l’année, la fermeture de l’établissement pourra être ordonnée par 
le jugement qui prononcera la seconde condamnation. Le procès-verbal des inspecteurs 
constatant le refus du chef d’établissement fera foi jusqu’ à inscription de faux. 
Titre II : de l’enseignement primaire 
Chapitre premier : dispositions générales 
Article 23 
L’enseignement primaire comprend : 
● l’instruction morale et religieuse ; 
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● la lecture ; 
● l’écriture ; 
● les éléments de la langue française ; 
● le calcul et le système légal des poids et mesures. 
II peut comprendre en outre : 
● l’arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; 
● les éléments de l’histoire et de la géographie ; 
● des notions des sciences physiques et de l’histoire naturelle, applicables aux usages 
de la vie ; 
● des instructions élémentaires sur l’agriculture, l’industrie et l’hygiène ; 
● l’arpentage, le nivellement, le dessin linéaire ; 
● le chant et la gymnastique. 
Article 24 
L’enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles 
sont hors d’état de le payer. 
Chapitre II : des instituteurs 
Section première : des conditions d’exercice de la profession d’instituteur 
primaire public ou libre 
Article 25 
Tout Français âgé de vingt et un ans accomplis peut exercer dans toute la France la 
profession d’instituteur primaire, public ou libre, s’il est muni d’un brevet de capacité. Le 
brevet de capacité peut être suppléé par le certificat de stage dont il est parlé à l’article 
47, par le diplôme de bachelier, un certificat constatant qu’on a été admis dans l’une des 
écoles spéciales de l’État, ou du titre de ministre, non interdit ni révoqué, de l’un des 
cultes reconnus par l’État. 
Article 26 
Sont incapables de tenir une école publique ou libre, ou d’y être employés, les 
individus qui ont subi une condamnation pour crime ou pour un délit contraire à la 
société ou aux mœurs, les individus privés par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés en l’article 42 du code pénal, et qui ont été interdits en vertu des articles 30 
et 33 de la présente loi. 
Section 2 : des conditions spéciales aux instituteurs libres 
Article 27 
Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer son 
intention au maire de la commune où il veut l’établir, lui désigner le local et lui donner 
déclaration des lieux où il a résidé et des professions qu’il a exercées pendant les dix 
années précédentes. Cette déclaration doit être, en outre, faite par le postulant au 
recteur de l’académie, au procureur de la République et au préfet. Elle demeurera 
affichée, par les soins du maire, à la porte de la mairie, pendant un mois. 
Article 28 
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Le recteur, soit d’office, soit sur la requête du procureur de la République ou du sous-
préfet, peut former opposition à l’ouverture de l’école, dans l’intérêt des mœurs 
publiques, dans le mois qui suit la déclaration à lui faite. Cette opposition est jugée dans 
un bref délai, contradictoirement et sans recours, par le conseil académique. Si le maire 
refuse d’approuver le local, il est statué à cet égard par ce conseil. À défaut d’opposition, 
l’école peut être ouverte à l’expiration du mois, sans autre formalité. 
Article 29 
Quiconque aura ouvert ou dirigé une école en contravention aux articles 25, 26 et 27, 
ou avant l’expiration du délai fixé par le dernier paragraphe de l’article 28, sera poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. L’école sera fermée. En cas de récidive, le 
délinquant sera condamné à un emprisonnement de jours à un mois et à une amende 
de cent francs à mille francs. La même peine de six jours à un mois d’emprisonnement 
et de cent francs à mille francs d’amende sera prononcée contre celui qui, dans le cas 
d’opposition formée à l’ouverture de son école, l’aura néanmoins ouverte avant qu’il ait 
été statué sur cette opposition, ou bien au mépris de la décision du conseil académique 
qui aurait accueilli l’opposition. Ne seront pas considérées comme tenant école les 
personnes qui, dans un but purement charitable, et sans exercer la profession 
d’instituteur, enseigneront à lire et à écrire aux enfants, avec l’autorisation du délégué 
cantonal. Néanmoins, cette autorisation pourra être retirée par le conseil académique. 
Article 30 
Tout instituteur libre, sur la plainte du recteur ou du procureur de la République, 
pourra être traduit, pour cause de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, 
d’inconduite ou d’immoralité, devant le conseil académique du département, et être 
censuré, suspendu pour un temps qui ne pourra excéder six mois, ou interdit de 
l’exercice de sa profession dans la commune où il exerce. Le conseil académique peut 
même le frapper d’une interdiction absolue. Il y aura lieu à appel devant le Conseil 
supérieur de l’instruction publique. Cet appel devra être interjeté dans le délai de dix 
jours, à compter de la notification de la décision, et ne sera pas suspensif. 
Section 3 : des instituteurs communaux 
Article 31 
Les instituteurs communaux sont nommés par le conseil municipal de chaque 
commune, et choisis, soit sur une liste d’admissibilité et d’avancement dressée par le 
conseil académique du département, soit sur la présentation qui est faite par les 
supérieurs pour les membres des associations religieuses vouées à l’enseignement et 
autorisées par la loi ou reconnues comme établissements d’utilité publique. Les 
consistoires jouissent du droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux 
cultes non catholiques. Si le conseil municipal avait fait un choix non conforme à la loi, 
ou n’en avait fait aucun, il sera pourvu à la nomination par le conseil académique, un 
mois après la mise en demeure adressée au maire par le recteur. L’institution est 
donnée par le ministre de l’Instruction publique. 
Article 32 
II est interdit aux instituteurs communaux d’exercer aucune fonction administrative 
sans l’autorisation du conseil académique. Toute profession commerciale ou industrielle 
leur est absolument interdite. 
Article 33 
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Le recteur peut, suivant les cas, réprimander, suspendre, avec ou sans privation 
totale ou partielle de traitement, pour un temps qui n’excédera pas six mois, ou révoquer 
l’instituteur communal. L’instituteur révoqué est incapable d’exercer la profession 
d’instituteur, soit public, soit libre, dans la même commune. Le conseil académique peut, 
après l’avoir entendu ou dûment appelé, frapper l’instituteur communal d’une interdiction 
absolue, sauf appel devant le Conseil supérieur de l’instruction publique dans le délai de 
dix jours, à partir de la notification de la décision. Cet appel n’est pas suspensif. En cas 
d’urgence, le maire peut suspendre provisoirement l’instituteur communal, à charge de 
rendre compte dans les deux jours, au recteur. 
Article 34 
Le conseil académique détermine les écoles publiques auxquelles, d’après le nombre 
des élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint. Les instituteurs adjoints peuvent 
n’être âgés que de dix-huit ans, et ne sont pas assujettis aux conditions de l’article 25. 
Ils sont nommés et révocables par l’instituteur, avec l’agrément du recteur de 
l’académie. Les instituteurs adjoints appartenant aux associations religieuses dont il est 
parlé dans l’article 31 sont nommés et peuvent être révoqués par les supérieurs de ces 
associations. Le conseil municipal fixe le traitement des instituteurs adjoints. Ce 
traitement est à la charge exclusive de la commune. 
Article 35 
Tout département est tenu de pourvoir au recrutement des instituteurs communaux, 
en entretenant des élèves-maîtres, soit dans les établissements d’instruction primaire 
désignés par le conseil académique, soit aussi dans l’école normale établie à cet effet 
par le département. Les écoles normales peuvent être supprimées par le conseil général 
du département; elles peuvent l’être également par le ministre, en Conseil supérieur, sur 
le rapport du conseil académique, sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux boursiers 
en jouissance de leur bourse. Le programme de l’enseignement, les conditions d’entrée 
et de sortie, celles qui sont relatives à la nomination du personnel, et tout ce qui 
concerne les écoles normales sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil 
supérieur. 
Chapitre III : des écoles communales 
Article 36 
Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écoles primaires. Le conseil 
académique du département peut autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs 
communes voisines pour l’entretien d’une école. Toute commune a la faculté d’entretenir 
une ou plusieurs écoles entièrement gratuites, à la condition d’y subvenir sur ses 
propres ressources. Le conseil académique peut dispenser une commune d’entretenir 
une école publique à condition qu’elle pourvoira à l’enseignement primaire gratuit, dans 
une école libre, de tous les enfants dont les familles sont hors d’état d’y subvenir. Cette 
dispense peut toujours être retirée. Dans les communes où les différents cultes 
reconnus sont professés publiquement, des écoles séparées seront établies pour les 
enfants appartenant à chacun de ces cultes, sauf ce qui est dit à l’article 15. La 
commune peut, avec l’autorisation du conseil académique, exiger que l’instituteur 
communal donne, en tout ou en partie, à son enseignement les développements dont il 
est parlé à l’article 23. 
Article 37 
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Toute commune doit fournir à l’instituteur un local convenable, tant pour son 
habitation que pour la tenue de l’école, le mobilier de classe et un traitement. 
Article 38 
À dater du 1er janvier 1851, le traitement des instituteurs communaux se composera : 
1. d’un traitement fixe qui ne peut être inférieur à deux cents francs ; 
2. du produit de la rétribution scolaire ; 
3. d’un supplément accordé à tous ceux dont le traitement, joint au produit de la 
rétribution scolaire, n’atteint pas six cents francs. 
Ce supplément sera calculé d’après le total de la rétribution scolaire pendant l’année 
précédente. 
Article 39 
Une caisse de retraite sera substituée par un règlement d’administration publique aux 
caisses d’épargne des instituteurs. 
Article 40 
À défaut de fondations, dons ou legs, le conseil municipal délibère sur les moyens de 
pourvoir aux dépenses de l’enseignement primaire dans la commune. En cas 
d’insuffisance des revenus ordinaires, il est pourvu à ces dépenses au moyen d’une 
imposition spéciale votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, 
établie par un décret du pouvoir exécutif. Cette imposition, qui devra être autorisée 
chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder trois centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes. Lorsque des communes, soit par elles-
mêmes, soit en se réunissant à d’autres communes, n’auront pu subvenir, de la manière 
qui vient d’être indiquée, aux dépenses de l’école communale, il y sera pourvu sur les 
ressources ordinaires du département, ou, en cas d’insuffisance, au moyen d’une 
imposition spéciale votée par le conseil général, ou, à défaut du vote de ce conseil, 
établie par un décret. Cette imposition, autorisée chaque année par la loi de finances, ne 
devra pas excéder deux centimes additionnels au principal des quatre contributions 
directes. Si les ressources communales et départementales ne suffisent pas, le ministre 
de l’Instruction publique accordera une subvention sur le crédit qui sera porté 
annuellement pour l’enseignement primaire au budget de l’État. Chaque année, un 
rapport, annexé au projet de budget, fera connaître l’emploi des fonds alloués pour 
l’année précédente. 
Article 41 
La rétribution scolaire est perçue dans la même forme que les contributions publiques 
directes ; elle est exempte des droits de timbre, et donne droit aux mêmes remises que 
les autres recouvrements. Néanmoins, sur l’avis conforme du conseil général, 
l’instituteur communal pourra être autorisé par le conseil académique à percevoir lui-
même la rétribution scolaire: 
Chapitre IV : des délégués cantonaux, et des autres autorités préposées à 
l’enseignement primaire 
Article 42 
Le conseil académique du département désigne un ou plusieurs délégués résidant 
dans chaque canton, pour surveiller les écoles publiques et libres du canton, et 
détermine les écoles particulièrement soumises à la surveillance de chacun. Les 
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délégués sont nommés pour trois ans ; ils sont rééligibles et révocables. Chaque 
délégué correspond, tant avec le conseil académique, auquel il doit adresser ses 
rapports, qu’avec les autorités locales pour tout ce qui regarde l’état et les besoins de 
l’enseignement primaire de sa circonscription. Il peut, lorsqu’il n’est pas membre du 
conseil académique, assister à ses séances avec voix consultative pour les affaires 
intéressant les écoles de sa circonscription. Les délégués se réunissent au moins une 
fois tous les trois mois au chef-lieu de canton, sous la présidence de celui d’entre eux 
qu’ils désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil académique. 
Article 43 
À Paris, les délégués nommés pour chaque arrondissement par le conseil 
académique se réunissent au moins une fois tous les mois, avec le maire, un adjoint, le 
juge de paix, un curé de l’arrondissement et un ecclésiastique, ces deux derniers 
désignés par l’archevêque, pour s’entendre au sujet de la surveillance locale et pour 
convenir des avis à transmettre au conseil académique. Les ministres des cultes non 
catholiques reconnus, s’il y a dans l’arrondissement des écoles suivies par des enfants 
appartenant à ces cultes, assistent à ces réunions avec voix délibérative. La réunion est 
présidée par le maire. 
Article 44 
Les autorités locales préposées à la surveillance et à la direction morale de 
l’enseignement primaire sont, pour chaque école, le maire, le curé, le pasteur ou le 
délégué du culte israélite, et dans les communes de deux mille âmes et au-dessus, un 
ou plusieurs habitants de la commune délégués par le conseil académique. Les 
ministres des différents cultes sont spécialement chargés de surveiller l’enseignement 
religieux de l’école. L’entrée de l’école leur est toujours ouverte. Dans les communes où 
il existe des écoles mixtes, un ministre de chaque culte aura toujours l’entrée de l’école 
pour veiller à l’éducation religieuse des enfants de son culte. Lorsqu’il y a pour chaque 
culte des écoles séparées, les enfants d’un culte ne doivent être admis dans l’école d’un 
autre culte que sur la volonté formellement exprimée par les parents. 
Article 45 
Le maire dresse chaque année, de concert avec les ministres des différents cultes, la 
liste des enfants qui doivent être admis gratuitement dans les écoles publiques. Cette 
liste est approuvée par le conseil municipal et définitivement approuvée par le préfet. 
Article 46 
Chaque année, le conseil académique nomme une commission d’examen chargée 
de juger publiquement, et à des époques déterminées par le recteur, l’aptitude des 
aspirants au brevet de capacité, quel que soit le lieu de leur domicile. Cette commission 
se compose de sept membres, et choisit son président. Un inspecteur d’arrondissement 
pour l’instruction primaire, un ministre du culte professé par le candidat, et deux 
membres de l’enseignement public ou libre, en font nécessairement partie. L’examen ne 
portera que sur les matières comprises dans la première partie de l’article 23. Les 
candidats qui voudront être examinés sur tout ou partie des autres matières spécifiées 
dans le même article en feront la demande à la commission. Les brevets délivrés feront 
mention des matières spéciales sur lesquelles les candidats auront répondu d’une 
manière satisfaisante. 
Article 47 
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Le conseil académique délivre, s’il y a lieu, des certificats de stage aux personnes qui 
justifient avoir enseigné pendant trois ans au moins les matières comprises dans la 
première partie de l’article 23, dans les écoles publiques ou libres autorisées à recevoir 
des stagiaires. Les élèves-maîtres sont, pendant la durée de leur stage, spécialement 
surveillés par les inspecteurs de l’enseignement primaire. 
Chapitre V : des écoles de filles 
Article 48 
L’enseignement primaire dans les écoles de filles comprend, outre les matières de 
l’enseignement primaire énoncées dans l’article 23, les travaux à l’aiguille. 
Article 49 
Les lettres d’obédience tiendront lieu de brevet de capacité aux institutrices 
appartenant à des congrégations religieuses vouées à l’enseignement et reconnues par 
l’État. L’examen des institutrices n’aura point lieu publiquement. 
Article 50 
Tout ce qui se rapporte à l’examen des institutrices, à la surveillance et à l’inspection 
des écoles de filles sera l’objet d’un règlement délibéré en Conseil supérieur. Les autres 
dispositions de la présente loi relatives aux écoles et aux instituteurs sont applicables 
aux écoles de filles et aux institutrices, à l’exception des articles 38, 39, 40. 
Article 51 
Toute commune de huit cents âmes population et au-dessus est tenue, si ses 
ressources lui en fournissent les moyens, d’avoir au moins une école de filles, sauf ce 
qui est dit à l’article 15. Le conseil académique peut, en obliger les communes d’une 
population inférieure à entretenir, si leurs ressources ordinaires le leur permettent, une 
école, et, en cas de réunion de plusieurs communes pour l’enseignement primaire, il 
peut, selon les circonstances, décider que l’école de garçons et l’école de filles seront 
dans deux communes différentes. Il prend l’avis du conseil municipal. 
Article 52 
Aucune école primaire publique ou libre ne peut, sans l’autorisation du conseil 
académique, recevoir d’enfants des deux sexes s’il existe dans la commune une école 
publique ou libre de filles. 
Chapitre VI : institutions complémentaires 
Section première : des pensionnats primaires 
Article 53 
Tout Français âgé de vingt-cinq ans, ayant au moins cinq années d’exercice comme 
instituteur ou comme maître dans un pensionnat primaire, et remplissant les conditions 
énumérées en l’article 25, peut ouvrir un pensionnat primaire, après avoir déclaré son 
intention au recteur de l’académie et au maire de la commune. Toutefois, les instituteurs 
communaux ne pourront ouvrir de pensionnat qu’avec l’autorisation du conseil 
académique, sur l’avis du conseil municipal. Le programme de l’enseignement et le plan 
du local doivent être adressés au maire et au recteur. Le conseil académique prescrira, 
dans l’intérêt de la moralité et de la santé des élèves, toutes les mesures qui seront 
indiquées dans un règlement délibéré par le Conseil supérieur. Les pensionnats 
primaires sont soumis aux prescriptions des articles 26, 27, 28, 29 et 30 de la présente 
loi, et à la surveillance des autorités qu’elle institue. Ces dispositions sont applicables 
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aux pensionnats de filles, en tout ce qui n’est pas contraire aux conditions prescrites par 
le chapitre V de la présente loi. 
Section 2 : des écoles d’adultes et d’apprentis 
Article 54 
Il peut être créé des écoles primaires communales pour les adultes au-dessus de dix-
huit ans, pour les apprentis au-dessus de douze ans. Le conseil académique désigne les 
instituteurs chargés de diriger les écoles communales d’adultes et d’apprentis. Il ne peut 
être reçu dans ces écoles d’élèves des deux sexes. 
Article 55 
Les articles 27, 28, 29 et 30 sont applicables aux instituteurs libres qui veulent ouvrir 
des écoles d’adultes ou d’apprentis. 
Article 56 
Il sera ouvert chaque année, au budget du ministre de l’Instruction publique, un crédit 
pour encourager les auteurs de livres ou de méthodes utiles à l’instruction primaire et à 
la fondation d’institutions telles que : 
● les écoles du dimanche, 
● les écoles dans les ateliers et les manufactures, 
● les classes dans les hôpitaux, 
● les cours publics ouverts conformément à l’article 77, 
● les bibliothèques de livres utiles, 
et autres institutions dont les statuts auront été soumis à l’examen de l’autorité 
compétente. 
Section 3 : des salles d’asile 
Article 57 
Les salles d’asile sont publiques ou libres. Un décret du Président de la République, 
rendu sur l’avis du Conseil supérieur, déterminera tout ce qui se rapporte à la 
surveillance et à l’inspection de ces établissements, ainsi qu’aux conditions d’âge, 
d’aptitude, de moralité, des personnes qui seront chargées de la direction et du service 
dans les salles d’asile publiques. Les infractions à ce décret seront punies des peines 
établies par les articles 29, 30 et 33 de la présente loi. Ce décret déterminera également 
le programme de l’enseignement et des exercices dans les salles d’asile publiques, et 
tout ce qui se rapporte au traitement des personnes qui y seront chargées de la direction 
ou du service. 
Article 58 
Les personnes chargées de la direction des salles d’asile publiques seront nommées 
par le conseil municipal, sauf l’approbation du conseil académique. 
Article 59 
Les salles d’asile libres peuvent recevoir des secours sur les budgets des communes, 
des départements et de l’État. 
Titre III : de l’instruction secondaire 
Chapitre premier : des établissements particuliers d’instruction secondaire 
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Article 60 
Tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, et n’ayant encouru aucune des 
incapacités comprises dans l’article 26 de la présente loi, peut former un établissement 
d’instruction secondaire, sous la condition de faire au recteur de l’académie où il se 
propose de s’établir les déclarations prescrites par l’article 27, et en outre de déposer 
entre ses mains les pièces suivantes, dont il lui sera donné récépissé : 
1. un certificat de stage constatant qu’il a rempli, pendant cinq ans au moins, les 
fonctions de professeur ou de surveillant dans un établissement d’instruction secondaire 
publique ou libre ; 
2. soit le diplôme de bachelier, soit un brevet de capacité délivré par un jury d’examen 
dans la forme déterminée par l’article 62 ; 
3. le plan du local, et l’indication de l’objet de l’enseignement. 
Le recteur à qui le dépôt des pièces aura été fait en donnera avis au préfet du 
département et au procureur de la République de l’arrondissement dans lequel 
l’établissement devra être fondé. Le ministre, sur la proposition des conseils 
académiques et l’avis conforme du Conseil supérieur, peut accorder des dispenses de 
stage. 
Article 61 
Les certificats de stage sont délivrés par le conseil académique sur l’attestation des 
chefs des établissements où le stage aura été accompli. Toute attestation fausse sera 
punie des peines portées en l’article 160 du code pénal. 
Article 62 
Tous les ans, le ministre nomme, sur la présentation du conseil académique, un jury 
chargé d’examiner les aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé de sept 
membres, y compris le recteur qui le préside. Un ministre du culte professé par le 
candidat et pris dans le conseil académique, s’il n’y en a déjà un dans le jury, sera 
appelé avec voix délibérative. Le ministre, sur l’avis du Conseil supérieur, instituera des 
jurys spéciaux pour l’enseignement professionnel. Les programmes d’examen seront 
arrêtés par le Conseil supérieur. Nul ne pourra être admis à subir l’examen de capacité 
avant l’âge de vingt-cinq ans. 
Article 63 
Aucun certificat d’études ne sera exigé des aspirants au diplômé de bachelier ou au 
brevet de capacité. Le candidat peut choisir la faculté ou le jury académique devant 
lequel il subira son examen. Un candidat refusé ne peut se présenter avant trois mois à 
un nouvel examen, sous peine de nullité du diplôme ou du brevet indûment obtenu. 
Article 64 
Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces requises par l’article 60, le recteur, le 
préfet et le procureur de la République peuvent se pourvoir devant le conseil 
académique et s’opposer à l’ouverture de l’établissement, dans l’intérêt des mœurs 
publiques ou de la santé des élèves. Après ce délai, s’il n’est intervenu aucune 
opposition, l’établissement peut être immédiatement ouvert. En cas d’opposition, le 
conseil académique prononce, la partie entendue ou dûment appelée, sauf appel devant 
le Conseil supérieur de l’instruction publique. 
Article 65 
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Est incapable de tenir un établissement public ou libre d’instruction secondaire, ou d’y 
être employé, quiconque est atteint de l’une des incapacités déterminées par l’article 26 
de la présente loi, ou qui, ayant appartenu à l’enseignement public, a été révoqué avec 
interdiction, conformément à l’article 14. 
Article 66 
Quiconque, sans avoir satisfait aux conditions prescrites par la présente loi, aura 
ouvert un établissement d’instruction secondaire sera poursuivi devant le tribunal 
correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de cent francs à mille francs. 
L’établissement sera fermé. En cas de récidive, ou si l’établissement a été ouvert avant 
qu’il ait été statué sur l’opposition ou contrairement à la décision du conseil académique 
qui l’aurait accueillie, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze 
jours à un mois, et à une amende de mille francs à trois mille francs. Les ministres des 
différents cultes reconnus peuvent donner l’instruction secondaire à quatre jeunes gens 
au plus, destinés aux écoles ecclésiastiques, sans être soumis aux prescriptions de la 
présente loi, à la condition d’en faire la déclaration au recteur. Le conseil académique 
veille à ce que ce nombre ne soit pas dépassé. 
Article 67 
En cas de désordre grave dans le régime intérieur d’un établissement libre 
d’instruction secondaire, le chef de cet établissement peut être appelé devant le conseil 
académique, et soumis à la réprimande avec ou sans publicité. La réprimande ne donne 
lieu à aucun recours. 
Article 68 
Tout chef d’établissement libre d’instruction secondaire, toute personne attachée à 
l’enseignement ou à la surveillance d’une maison d’éducation, peut, sur la plainte du 
ministère public ou du recteur, être traduit, pour cause d’inconduite ou d’immoralité, 
devant le conseil académique, et être interdit de sa profession, à temps ou à toujours, 
sans préjudice des peines encourues pour crimes ou délits prévus par le code pénal. 
Appel de la décision rendue peut toujours avoir lieu, dans les quinze jours de la 
notification, devant le Conseil supérieur. L’appel ne sera pas suspensif. 
Article 69 
Les établissements libres peuvent obtenir des communes, des départements ou de 
l’État un local et une subvention, sans que cette subvention puisse excéder le dixième 
des dépenses annuelles de l’établissement. Les conseils académiques sont appelés à 
donner leur avis préalable sur l’opportunité de ces subventions. Sur la demande des 
communes, les bâtiments compris dans l’attribution générale faite à l’Université par le 
décret du 10 décembre 1808, pourront être affectés à ces établissements par décret du 
pouvoir exécutif. 
Article 70 
Les écoles secondaires ecclésiastiques actuellement existantes sont maintenues, 
sous la seule condition de rester soumises à la surveillance de l’État. II ne pourra en être 
établi de nouvelles sans l’autorisation du Gouvernement. 
Chapitre II : des établissements publics d’instruction secondaire 
Article 71 
Les établissements publics d’instruction secondaire sont les lycées et les collèges 
communaux. Il peut y être annexé des pensionnats. 
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Article 72 
Les lycées sont fondés et entretenus par l’État, avec le concours des départements et 
des villes. Les collèges communaux sont fondés et entretenus par les communes. Ils 
peuvent être subventionnés par l’État. 
Article 73 
Toute ville dont le collège communal sera, sur la demande du conseil municipal, érigé 
en lycée devra faire les dépenses de construction et d’appropriation requises à cet effet, 
fournir le mobilier et les collections nécessaires à l’enseignement, assurer l’entretien et 
la réparation des bâtiments. Les villes qui voudront établir un pensionnat près du lycée 
devront fournir le local et le mobilier nécessaires, et fonder pour dix ans, avec ou sans le 
concours du département, un nombre de bourses fixé de gré à gré avec le ministre. À 
l’expiration des dix ans, les villes et les départements seront libres de supprimer les 
bourses, sauf le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur bourse. Dans le cas où 
l’État voudrait conserver le pensionnat, le local et le mobilier resteront à sa disposition, 
et ne feront retour à la commune que lors de la suppression de cet établissement. 
Article 74 
Pour établir un collège communal, toute ville doit satisfaire aux conditions suivantes : 
fournir un local approprié à cet usage et en assurer l’entretien ; placer et entretenir dans 
ce local le mobilier nécessaire à la tenue des cours, et à celle du pensionnat, si 
l’établissement doit recevoir des élèves internes ; garantir, pour cinq ans au moins, le 
traitement fixe du principal et des professeurs, lequel sera considéré comme dépense 
obligatoire pour la commune, en cas d’insuffisance des revenus propres du collèges, de 
la rétribution collégiale payée par les externes et des produits du pensionnat. Dans le 
délai de deux ans, les villes qui ont fondé des collèges communaux en dehors de ces 
conditions devront y avoir satisfait. 
Article 75 
L’objet et l’étendue de l’enseignement dans chaque collège communal seront 
déterminés, eu égard aux besoins de la localité, par le ministre de l’Instruction publique, 
en Conseil supérieur, sur la proposition du conseil municipal et l’avis du conseil 
académique. 
Article 76 
Le ministre prononce disciplinairement contre les membres de l’instruction secondaire 
publique, suivant la gravité des cas : 
1. la réprimande devant le conseil académique ; 
2. la censure devant le Conseil supérieur ; 
3. la mutation pour un emploi inférieur ; 
4. la suspension des fonctions, pour une année au plus, avec ou sans privation totale ou 
partielle du traitement ; 
5. le retrait d’emploi, après avoir pris l’avis du Conseil supérieur ou de la section 
permanente. 
Le ministre peut prononcer les mêmes peines, à l’exception de la mutation pour un 
emploi inférieur, contre les professeurs de l’enseignement supérieur. Le retrait d’emploi 
ne peut être prononcé contre eux que sur l’avis conforme du Conseil supérieur. La 
révocation aura lieu dans les formes prévues par l’article 14. 
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Titre IV : dispositions générales 
Article 77 
Les dispositions de la présente loi concernant les écoles primaires ou secondaires 
sont applicables aux cours publics sur les matières de l’enseignement primaire ou 
secondaire. Les conseils académiques peuvent, selon les degrés de l’enseignement, 
dispenser ces cours de l’application des dispositions qui précèdent, et spécialement de 
l’application du dernier paragraphe de l’article 54. 
Article 78 
Les étrangers peuvent être autorisés à ouvrir ou diriger des établissements 
d’instruction primaire ou secondaire, aux conditions déterminées par un règlement 
délibéré en Conseil supérieur. 
Article 79 
Les instituteurs adjoints des écoles publiques, les jeunes gens qui se préparent à 
l’enseignement primaire public dans les écoles désignées à cet effet, les membres ou 
novices des associations religieuses vouées à l’enseignement et autorisées par la loi, ou 
reconnues comme établissements d’utilité publique, les élèves de l’École normale 
supérieure, les maîtres d’études, régents et professeurs des collèges et lycées, sont 
dispensés du service militaire, s’ils ont, avant l’époque fixée pour le tirage, contracté 
devant le recteur l’engagement de se vouer pendant dix ans à l’enseignement public, et 
s’ils réalisent cet engagement. 
Article 80 
L’article 463 du code pénal pourra être appliqué aux délits prévus par la présente loi. 
Article 81 
Un règlement d’administration publique déterminera les dispositions de la présente loi 
qui seront applicables à l’Algérie. 
Article 82 
Sont abrogées toutes les dispositions des lois, décrets ou ordonnances contraires à 
la présente loi. 
Dispositions transitoires 
Article 83 
Les chefs ou directeurs d’établissements d’instruction secondaire ou primaire libres, 
maintenant en exercice, continueront d’exercer leur profession, sans être soumis aux 
prescriptions des articles 53 et 60. Ceux qui en ont interrompu l’exercice pourront le 
reprendre, sans être soumis à la condition du stage. Le temps passé par les professeurs 
et les surveillants dans ces établissements leur sera compté pour l’accomplissement du 
stage prescrit par ledit article. 
Article 84 
La présente loi ne sera exécutoire qu’à dater du 1er septembre 1850. Les autorités 
actuelles continueront d’exercer leurs fonctions jusqu’à cette époque. Néanmoins, le 
Conseil supérieur pourra être constitué, et il pourra être convoqué par le ministre avant 
le 1er septembre 1850, et, dans ce cas, les articles 1, 2, 3, 4, l’article 5, à l’exception de 
l’avant-dernier paragraphe, les articles 6 et 76 de la présente loi deviendront 
immédiatement applicables. La loi du 11 janvier 1850 est prorogée jusqu’au 1er 
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septembre 1850. Dans le cas où le Conseil supérieur aurait été constitué avant cette 
époque, l’appel des instituteurs révoqués sera jugé par le ministre de l’Instruction 
publique, en section permanente du Conseil supérieur. 
Article 85 
Jusqu’à la promulgation de la loi sur l’enseignement supérieur, le Conseil supérieur 
de l’instruction publique et sa section permanente, selon leur compétence respective, 
exerceront, à l’égard de cet enseignement, les attributions qui appartenaient au Conseil 
de l’université, et les nouveaux conseils académiques les attributions qui appartenaient 
aux anciens. 
Délibéré en séance publique, à Paris, les 19 janvier, 26 février et 15 mars 1850. 
Le Président et les secrétaires, 
Général Bedeau, vice-président ; Arnaud (de l’Ariège), Chapot, Lacaze, Peupin, 
Bérard. 
La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l’État. 
Le Président de la République, 
Louis-Napoléon Bonaparte. 
Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
E. Rouhier. 
 
Annexe 437 : Loi sur l’enseignement primaire dite «Loi Duruy» du 10 avril 1867 
 Art 1er. Toute commune de cinq cents habitants et au-dessus est tenue d’avoir au 
moins une école publique de filles, si elle n’en est pas dispensée par le conseil 
départemental, en vertu de l’article 15 de la loi du 15 mars 1850. Dans toute école mixte 
tenue par un instituteur, une femme nommée par le préfet, sur la proposition du maire, 
est chargée de diriger les travaux à l’aiguille des filles. Son traitement est fixé par le 
préfet, après avis du conseil municipal.  
 Art 2. Le nombre des écoles publiques de garçons ou de filles à établir dans chaque 
commune est fixé par le conseil départemental, sur l’avis du conseil municipal. Le 
conseil départemental détermine les écoles publiques de filles auxquelles, d’après le 
nombre des élèves, il doit être attaché une institutrice adjointe. Les paragraphes 2 et 3 
de l’article 34 de la loi du 15 mars 1850 sont applicables aux institutrices adjointes. Ce 
conseil détermine, en outre, sur l’avis du conseil municipal, les cas où, à raison des 
circonstances, il peut être établi une ou plusieurs écoles de hameau dirigées par des 
adjoints ou des adjointes. Les décisions prises par le conseil départemental, en vertu 
des paragraphes 1, 2 et 4 du présent article, sont soumises à l’approbation du ministre 
de l’instruction publique.  
 Art 3. Toute commune doit fournir à l’institutrice, ainsi qu’à l’instituteur adjoint et à 
l’institutrice adjointe dirigeant une école de hameau, un local convenable, tant pour leur 
habitation que pour la tenue de l’école, le mobilier de classe et un traitement. Elle doit 
fournir à l’adjoint et à l’adjointe un traitement et un logement.  
                                               
37
 8.] http://www.crdp-strasbourg.fr/data/histoire/ecole-alsace/textes/loi_10avril_1867.pdf?parent=9 [12-10-2013] 
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 Art 4. Les institutrices communales sont divisées en deux classes. Le traitement de 
la première classe ne peut être inférieur à cinq cents francs, et celui de la seconde à 
quatre cents francs.  
 Art 5. Les instituteurs adjoints sont divisés en deux classes. Le traitement de la 
première classe ne peut être inférieur à cinq cents francs, et celui de la seconde à 
quatre cents francs. Le traitement des institutrices adjointes est fixé à trois cent 
cinquante francs. Le traitement des adjoints et adjointes tenant une école de hameau est 
déterminé par le préfet, sur l’avis du conseil municipal et du conseil départemental.  
 Art 6. Dans le cas où un ou plusieurs adjoints ou adjointes sont attachés à une 
école, le conseil départemental peut décider, sur la proposition du conseil municipal, 
qu’une partie du produit de la rétribution scolaire servira à former leur traitement.  
 Art 7. Une indemnité, fixée par le ministre de l’instruction publique, après avis du 
conseil municipal et sur la proposition du préfet, peut être accordée annuellement aux 
instituteurs et institutrices dirigeant une classe communale d’adultes, payante ou 
gratuite, établie en conformité du paragraphe 1er de l’article 2 de la présente loi.  
 Art 8. Toute commune qui veut user de la faculté accordée par le paragraphe 3 de 
l’article 36 de la loi du 15 mars 1850 d’entretenir une ou plusieurs écoles entièrement 
gratuites peut, en sus de ses ressources propres et des centimes spéciaux autorisés par 
la même loi, affecter à cet entretien le produit d’une imposition extraordinaire qui 
n’excédera pas quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions 
directes. En cas d’insuffisance des ressources indiquées au paragraphe qui précède, et 
sur l’avis du conseil départemental, une subvention peut être accordée à la commune 
sur les fonds du département, et, à leur défaut, sur les fonds de l’état, dans les limites du 
crédit spécial porté annuellement à cet effet, au budget du ministère de l’instruction 
publique.  
 Art 9. Dans les communes où la gratuité est établie en vertu de la présente loi, le 
traitement des instituteurs et des institutrices publics se compose d’un traitement fixe de 
deux cents francs ; d’un traitement éventuel calculé à raison du nombre d’élèves 
présents, d’après un taux de rétribution déterminé, chaque année, par le préfet, sur l’avis 
du conseil municipal et du conseil départemental ; d’un supplément accordé à tous les 
instituteurs et institutrices dont le traitement fixe, joint au produit de l’éventuel, n’atteint 
pas, pour les instituteurs, le minima déterminés par l’article 38 de la loi du 15 mars 1850 
et par le décret du 19 avril 1862, et, pour les institutrices, les minima déterminés par 
l’article 4 ci-dessus.  
 Art 10. Dans les autres communes, le traitement des instituteurs et des institutrices 
publics se compose d’un traitement fixe de deux cents francs ; du produit de la 
rétribution scolaire ; d’un traitement éventuel calculé à raison du nombre d’élèves 
gratuits présents à l’école, d’après un taux déterminé, chaque année, par le préfet, sur 
l’avis du conseil municipal et du conseil départemental ; d’un supplément accordé à tous 
les instituteurs et institutrices dont les traitement fixe, joint au produit de la rétribution 
scolaire et du traitement éventuel, n’atteint pas, pour les instituteurs, les minima 
déterminés par l’article 38 de la loi du 15 mars 1850 et par le décret du 19 avril 1862, et, 
pour les institutrices, les minima déterminés par l’article 4 ci-dessus.  
 Art 11. Le traitement déterminé, conformément aux deux articles précédents, pour 
les instituteurs et institutrices en exercice au moment de la promulgation de la présente 
 «Représentations de l’univers scolaire dans les œuvres littéraires de la Comtesse de Ségur» 
 
Karina Aboy Baranger                                                                                                                     24 
  
loi, ne peut être inférieur à la moyenne de leurs émoluments pendant les trois dernières 
années.  
 Art 12. Le préfet du département et le maire de la commune peuvent se pourvoir 
devant le ministre de l’instruction publique contre les délibérations du conseil 
départemental prises, en vertu du deuxième paragraphe de l’article 15 de la loi de 1850, 
pour la fixation du taux de la rétribution scolaire.  
 Art 13. Dans les communes qui n’ont point à réclamer le concours du département ni 
de l’Etat pour former le traitement des instituteurs et institutrices, tel qu’il est déterminé 
par les articles 9 et 10, ce traitement peut, sur la demande du conseil municipal, être 
remplacé par un traitement fixe, avec l’approbation du préfet, sur l’avis du conseil 
départemental.  
 Art 14. Il est pourvu aux dépenses résultat des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 7 ci-dessus 
comme à celles résultant de la loi de 1850, au moyen des ressources énumérées dans 
l’article 40 de ladite loi, augmentées d’un troisième centime départemental additionnel 
au principal des quatre contributions directes.  
 Art 15. Une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet, peut créer, 
dans toute commune une caisse des écoles destinée à encourager et à faciliter la 
fréquentation de l’école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours 
aux élèves indigents. Le revenu de la caisse se compose de cotisations volontaires et de 
subventions de la commune, du département ou de l’Etat. Elle peut recevoir, avec 
l’autorisation des préfets, des dons et des legs. Plusieurs communes peuvent être 
autorisées à se réunir pour la formation et l’entretien de cette caisse. Le service de la 
caisse des écoles est fait gratuitement par le précepteur.  
 Art 16. Les éléments de l’histoire et de la géographie de la France sont ajoutés aux 
matières obligatoires de l’enseignement primaire.  
 Art 17. Sont soumises à l’inspection, comme les écoles publiques, les écoles libres 
qui tiennent lieu d’écoles publiques, aux termes du quatrième paragraphe de l’article 36 
de la loi de 1850, ou qui reçoivent une subvention de la commune, du département ou 
de l’Etat.  
 Art 18. L’engagement de se vouer pendant dix ans à l’enseignement public, prévu 
par l’article 79 de la même loi, peut être réalisé, tant par les instituteurs que par leurs 
adjoints, dans celles des écoles mentionnées à l’article précédent qui sont désignées à 
cet effet par le ministre de l’instruction publique, après avis du conseil départemental. 
L’engagement décennal peut être contracté, avant le tirage, par les instituteurs adjoints 
des écoles désignées ainsi qu’il vient d’être dit. Sont applicables à ces mêmes écoles 
les dispositions de l’article 34 de la loi de 1850 concernant la fixation du nombre des 
adjoints, ainsi que le mode de leur nomination et de leur révocation.   
Art 19. Les décisions du conseil départemental, rendues dans les cas prévus par 
l’article 28 de la loi de 1850, peuvent être déférées, par voie d’appel, au conseil impérial 
de l’instruction publique. Cet appel doit être interjeté dans le délai de dix jours, à compter 
de la notification de la décision.  
 Art 20. Tout instituteur ou toute institutrice libre qui, sans en avoir obtenu 
l’autorisation du conseil départemental, reçoit dans son école des enfants d’un sexe 
différent du sien, est passible des peines portées à l’article 29 de la loi de 1850.  
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 Art 21. Aucune école primaire, publique ou libre ne peut, sans l’autorisation du 
conseil départemental, recevoir d’enfants au-dessous de six ans, s’il existe dans la 
commune une salle d’asile publique ou libre.  
 Art 22. Sont abrogées les dispositions des lois antérieures en ce qu’elles ont de 
contraire à la présente loi. 
 
Annexe 5: Lettre à Émile Templier, 16 mars 1858 
«L’amour-propre d’auteur a sans doute sévi sur moi, Monsieur; je m’étais révoltée 
d’abord de ce que deux épisodes entièrement historiques aient été jugés impossibles, 
ensuite de la manière inusitée et cavalière dont avait usé votre correcteur. L’Auteur, 
étant homme, peut faillir; le droit de remontrance est sans doute acquis à l’Éditeur qui 
règne en despote sur ses Auteurs, mais le droit de retranchement sans consentement 
d’Auteur me semble être tout nouveau et pas encore passé en usage. C’est l’avis de la 
demi-douzaine d’Auteurs que je connais particulièrement. - Au reste, le bon Dieu ne 
m’ayant pas entachée d’entêtement, je baisse pavillon devant vous, je retrancherai tout 
ce que vous voudrez, quoique, je le répète, les deux épisodes qui ont choqué votre 
correcteur sont historiques, avec la variante que ce n’est pas une belle-mère, mais une 
mère qui élevait ainsi sa fille et que j’en aurais pu citer d’autres plus cruels encore. Je 
renvoie donc à l’impression l’épreuve, revue, endommagée et diminuée, et j’attends les 
suivantes dans l’humble attitude d’un ballon crevé. 
J’ai une proposition nouvelle à vous adresser. Voulez-vous m’acheter la propriété de 
mes Contes et de mes Petites Filles modèles? Si vous voulez vous en rendre 
possesseur, combien m’en donneriez-vous? Je désirerais avoir 2.000 francs par 
ouvrage. J’en ai deux autres en train: 
Les Vacances, faisant suite aux Petites Filles et Les Malheurs de Sophie faisant 
introduction aux Petites Filles. Si nous pouvions faire le marché que je propose, je vous 
livrerais ces deux derniers avant septembre.» (Kreyder, 1987: 41-43) 
 
Annexe 638: Code civil de 1804 ou code Napoléon  
Article 371: L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère.  
Article 372: Il reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation.  
Article 373: Le père seul exerce cette autorité durant le mariage.  
Article 374: L'enfant ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père.  
Article 375: Moyens de correction offerts au père:  
- Moins de 16 ans: le père peut réclamer son enfermement pendant un mois 
sans que l'autorité judiciaire puisse le refuser.  
- De 16 ans à la majorité: le père peut requérir 6 mois d'enfermement, avec 
possibilité de refus de l'autorité judiciaire. 
 
Annexe 7: Extraits se référant aux préjugés du père Thomas 
 Parce que je vis comme un brave fermier que je suis; que je ne me creuse pas la cervelle 
à étudier dans les livres; que je me contente de ce que m’envoie le bon Dieu, et que je ne 
me ronge pas le cœur à désirer des millions que le bon Dieu n’a pas voulu me donner, 
puisqu’il m’a fait naître paysan. (Ségur, 16, 1866: 42) 
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Savant! Joli état que celui de savant! Ce n’est pas les livres qui vous mettent de l’argent 
dans la poche et du pain dans la huche. (op. cit.: 54-55) 
 
– Tu as raison, Lucas, dit le père Thomas; la ferme te profitera toujours plus que tes livres. 
Ceux que Gaspard a gagnés sont jolis, je ne dis pas non; mais ils ne profitent pas autant 
que cent bottes de trèfle. (op. cit.: 68) 
 
« Ma foi, dit le père, j’aime autant, si ce n’est mieux, le prix de bonne humeur de Lucas, 
que tous les prix de science de Gaspard. À quoi lui serviront-ils? à perdre son temps et ses 
forces. (op. cit.: 69) 
 
 
Annexe 8: Extraits concernant le traitement de l’instituteur 
Il en sait plus long que tu n’en sauras jamais, imbécile. Les mois d’école ne sont pas de 
l’argent perdu, au moins. (Ségur, 16, 1866: 50) 
 
L’école ne me plaît pas non plus; mais vois-tu, puisque nos parents payent notre 
apprentissage, il ne faut pas leur faire perdre leur argent. (op. cit.: 80) 
 
Et toi, Lucas, qui fais le paresseux, le fainéant! N’es-tu pas honteux de ne pas savoir lire à 
ton âge? Depuis quinze mois que tu vas à l’école! (op. cit.: 96-97) 
 
Il en sait plus long que tu n’en sauras jamais, imbécile. Les mois d’école ne sont pas de 
l’argent perdu, au moins. (op. cit.: 97) 
 
 
 
 
  
  
 
 
